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Autorisation de signer des conventions de mise à disposition de personnel avec l'association 
"Trouville Olympique Natation" (T.O.N)

Rapport dans le cadre du débat sur la protection sociale complémentaire

Autorisation de signer les conventions d'installation, de gestion, d'entretien et de remplacement 
des lignes de communications électroniques à très haut débit en fibre optique avec la société 
Covage Calvados

Information au Conseil sur les décisions prises par le Maire en vertu de délégations données par 
le Conseil municipal

Composition du Conseil portuaire de Trouville-Deauville - Désignation des représentants de la 
commune pour la période 2022-2026

Tarifs de stationnement sur voirie - Année 2022 - Correctifs apportés pour les Zones Orange et 
Verte

Autorisation de signer avec la CRAM l'avenant n°3 au marché n°14.01 d'exploitation des 
installations thermiques et aérauliques du centre nautique de Trouville-sur-mer

Modification du tableau des effectifs

Bilan des acquisitions et cessions immobilières en 2021

Admissions en non-valeur - budget Ville

Autorisation donnée à l'association "Cap Trouville" de solliciter une subvention auprès de la 
Banque des Territoires dans le cadre des mesures France Relance solutions numériques en 
faveur des commerces de proximité - autorisation de signer une convention de cofinancement 
entre la ville de Trouville-sur-mer et la Banque des Territoires - Autorisation de reverser la 
subvention à "Cap Trouville"

Fixation des tarifs municipaux pour l'année 2022 assujettis à la TVA - Correctif apporté aux tarifs 
du Club de la plage municipal

Retrait d'un dossier inscrit à l'ordre du jour

Autorisation de signer avec la société CRAM l'avenant n°8 au marché d'exploitation et de 
maintenance des installations thermiques des bâtiments de la ville, du CCAS et de l'école de 
musique
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Arrêté ordonnant l'établissement d'un périmètre de sécurité sur le chantier résidence "les écrins" 
rue des Petits champs/route Aguesseau/rue Jean Duchemin, parcelle cadastrée AZ 939 dès 
notification du présent arrêté  jusqu'à décision contraire de l'autorité territoriale

DP 014 715 22U0015

AT 014 715 21-0021

AP 014 715 21-0019

PC 014 715 21P0027

DP 014 715 21U0268

DP 014 715 21U0208

DP 014 715 21U0256

DP 014 715 22U0011

DP 014 715 21U0229

DP 014 715 21U0271 

N° DP 014 715 21 U0269

Arrêté portant numérotation de voirie Route d'Aguesseau

AP 014 715 21-0018

DP 014 715 21U0254

DP 014 715 21U0255

Arrêté de recouvrement d'astreinte

PC 014 715 21 P0012 M01 

DP 014 715 21U0259

DP 014 715 21U0262

DP 014 715 21U0261

DP 014 715 21U0272

PC 014 715 21P0033

DP 014 715 21U0260

DP 014 715 21U0264

DP 014 715 21U0265

Nomination régisseur  et mandataire Régie affaires scolaires

Modification acte de création Régie Bibliothèque

PC 014 715 21P0032

PC 014 715 21 P0036

DP 014 715 21U0196

DP 014 715 21U0253

DP 014 715 21U0258

Régie affaires scolaires Fin de mission 

Janvier 2022

Autorisation de signer un protocole d'accord - étude d'aménagement des abords de la 
Chapelle Saint-Jean

Convention de mise à disposition station de gonflage auprès de l'association Club de Plongée 
de Trouville-sur-mer (CPTSM)

Autorisation de signer une convention de partenariat avec l'EPIC Office de tourisme 
intercommunal "Normandie Cabourg Pays d'Auge" - Pass patrimoine Côte Fleurie - Année 2022

PA 014 715 21R0002

Arrêté portant sur la mise en sécurité d'un bâtiment 126 rue Général de Gaulle parcelle 
cadastrée AZ N° 0478 dès parution du présent arrêté  jusqu'à décision contraire de l'autorité 
territoriale

DP 014 715 21U0267

ARRÊTÉS PERMANENTS
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Création d'une place de livraison le long de la Résidence Tivoli dans le prolongement de son 
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DP 014 715 22U0048

Arrêté modification régie Location et Vente

Arrêté nomination régisseurs et suppléants régie Location et Vente

Arrêté de mise en sécurité 134 rue du Général de Gaulle

Numéro réservé mais arrêté non pris

DP 014 715 22U0046

DP 014 715 22U0035

DP 014 715 22U0027

DP 014 715 22U0029

PC 014 715 16P0031M01

Arrêté interdisant le jet de mégots de cigarette sur la voie publique, les plages et les espaces 
publics à Trouville-sur-Mer
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Arrêté ordonnant l'établissement d'un périmètre de sécurité le long de la façade de la Société 
Générale, rue Victor Hugo, dès notification du présent arrêté  jusqu'à décision contraire de 
l'autorité territoriale

Arrêté de nomination mandataire - Régie Parasol

Arrêté de nomination mandataire - Régie Cabines

DP 014 715 22U0028

Arrêté de nomination mandataire - Régie Stationnement payant

DP 014 715 21U0237

DP 014 715 22U0067

DP 014 715 22U0076
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Arrêté ordonnant l'établissement d'un périmètre de sécurité le long de la façade du restaurant 
"la Renaissance", 142 boulevard Fernand Moureaux, dès notification du présent arrêté  jusqu'à 
décision contraire de l'autorité territoriale

ANTARGAZ FINAGAZ dérogation tonnage pour livraison 10 chemin de la Forge du 01-01-
22 au 31-12-22

Mme CERDAN stationnement sur 2 places 40 rue de Paris le 20-01-22

Sarl DEMENAGEMENT GERMAIN stationnement sur 1 place déménagement M.DEGRYSE  
14 rue Biesta Monrival le 21-01-22

ARRÊTÉS TEMPORAIRES

Janvier 2022

Arrêté de mise en sécurité 142 boulevard Fernand Moureaux

Arrêté suppression régie Encaissement des produits
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Les Déménageurs Bretons stationnement rue Alexandre Dumas déménagement M. 
SANS Résidence le Palais Normand 7 rue de la Plage le 07-02-22

Entreprise DENIS Jean-Pierre prolongation échafaudage Hôtel le Fer à Cheval 11 rue 
Paul Besson du 22-01-22 au 12-02-22

Stationnement sur 2 places devant la bibliothèque le 01/02/22

Entreprise UTB stationnement camion nacelle réparation toiture 12 rue d'Aguesseau le 
07-02-22

Entreprise UTB Stationnement camion nacelle remplacement tubage 18 rue Notre 
Dame le 08-02-22

Entreprise FACADECO prolongation échafaudage tubulaire 5 rue de la Chapelle du 16-
01-22 au 25-01-22

Entreprise SATO stationnement travaux branchement gaz 62 - 80 - 92 et 106 boulevard 
Fernand Moureaux du 24-01-22 au 04-02-22 

Entreprise SATO stationnement travaux branchement gaz rue de la Fontaine du 24-01-
22 au 04-02-22

Entreprise LEPREVOST COUVERTURE annule et remplace l'arrêté municipal référencé 
EW/FNV 2021.T720 : échafaudage tubulaire 20 rue Thiers du 07-01-22 au 21-01-22

Entreprise SAS Gérard LAVIGNE stationnement nacelle sur 2 places Résidence Touques 
Rives 39 avenue Kennedy le 25-01-22 

Entreprise LOCATRA Stationnement et circulation alternée construction et suppression 
branchement gaz 1 rue de la Corniche  du 17-01-22 au 04-02-22

Entreprise SATO Travaux branchement gaz stationnement et circulation rue Notre-
Dame, croisement boulevard d'Hautpoul et rue Jean Bart du 17-01-22 au 28-01-22

Entreprise Michel BOISSEL travaux pour le compte d'Orange création génie civil chez 
Mme MAZINGUE 37 rue Dumoulin du 17-01-22 au 21-01-22

SAS CAREBAT Stationnement benne au droit du 58 boulevard Fernand Moureaux du 04-
01-22 au 28-01-22

Entreprise FOSELEV CALVADOS stationnement grue et circulation alternée 15 boulevard 
Aristide Briand Résidence le Domaine des Roches le 11-01-22

Entreprise LOCATRA stationnement et circulation alternée construction et suppression 
branchement gaz 9 rue de la Chapelle du 17-01-22 au 04-02-22

Entreprise SATO travaux branchement gaz stationnement et circulation intersection rue 
Victor-Hugo/5  rue Bonsecours du 11-01-22 au 21-01-22 

Entreprise SATO Travaux branchement gaz stationnement et circulation intersection 11 
rue d'Orléans /angle rue Othon du 11-01-22 au 21-01-22 

M.M GESLOT Etienne et COELHO Yannick stationnement sur 2 places pour 
déménagement face au 60 boulevard d'Hautpoul le 28-01-22

Entreprise AGIS DEMENAGEMENTS stationnement sur 4 places déménagement Mme 
MARIE-MAIN  au droit du 44-46 boulevard Fernand Moureaux le 31-01-22 de 7h30 à 
18h00

Véolia eau stationnement et circulation rue du Manoir et angle rue Henri Numa du 17-
01-22 au 26-01-22

M. LEBAS Jean-Michel stationnement sur 2 places pour déménagement 31 rue de la 
Cavée le 22-01-22 et le 25-01-22
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Ville de Trouville stationnement pour inhumations durant l'année 2022 Place et rampe 
Notre dame du 01-01-22 au 31-12-22

Entreprise STEPELEC stationnement pour travaux aiguillage chambres ORANGE à partir 
du pont des Belges vers le boulevard Fernand Moureaux puis le rue Notre Dame le 31-
01-22

Entreprise L.RENAULT ETANCHEITE installation base de vie sur 25 m² boulevard Fernand 
Moureaux à coté du manège chantier réfection toiture terrasse Résidence Port Trouville 
22 boulevard Fernand Moureaux du 03-02-22 au 25-02-22

Entreprise FACADECO  échafaudage tubulaire 3 ml  5 rue de la Chapelle du 26-01-22 
au 05-02-22

Entreprise HEDIN COUVERTURE stationnement camion nacelle au droit du 12 rue Victor 
Hugo le 11-02-22

Rallye de la Côte fleurie parking mairie et parking Foch du vendredi 25/02 06h00 au 
samedi 26/02, 14h00.

Entreprise AGIS DEMENAGEMENTS Stationnement et circulation 11 rue Biais Résidence 
Amiral de Maigret le 16-02-22

Février 2022

Stationnement interdit sur 2 places devant l'Office de Tourisme les 12 et 19/02/22 pour 
l'office

SCI RMBA M. LEVY pose échafaudage par FRANCOIS ECHAFAUDAGE réfection 
essentage 126 rue Général de Gaulle du 31-01-22 au 03-02-22

Remplace le 2022.T035 - Patinoire sur le parking des bains du 26/01 dès 01h00 au 
11/03/22, 23h00

Claude HALGATTE SARL échafaudage tubulaire 6ml ravalement de façade  pour le 
compte de M. LIZART 3 rue des Rosiers coté rue Bonsecours du 26-01-22 au 09-02-22

Arrêté étalage LE LOCAL A VELO 2 rue d'Orléans

Entreprise Gérard LAVIGNE et les Bâtisseurs d'Auge échafaudage tubulaire ravalement 
façade  route de la Corniche André Hambourg Villa la Grimpette du 07-02-22 au 18-03-
22

Entreprise LHULLIER prolongation N°2 : échafaudage tubulaire 22,23 ml ravalement de 
façade coté rue Circulaire pour le 4 boulevard Fernand Moureaux avec rue barrée et 
modification du sens de circulation rue circulaire du 21-01-22 au 03-02-22

Patinoire sur le parking des bains du 26/01 au 11/03/22

Entreprise D'ARBRES EN ARBRES stationnement véhicules sur 25 ml  pour élagage chez 
Mme BARRÉ 1 impasse du Pont du 26-01-22 au 28-01-22

Stationnement interdit sur l'esplanade du pont et sur 9 places le long de celle-ci pour la 
foire aux arbres du 11 au 12 mars 2022

EURL TESSEL Guillaume dérogation tonnage véhicules lourds sur chantier 29 Chemin de 
Callenville chez M. et Mme VERCRUYSSE Lenny du 18-01-22 au 31-07-22

Entreprise STEPELEC stationnement pour travaux aiguillage chambres ORANGE à partir 
du pont des Belges vers le boulevard Fernand Moureaux puis le rue Notre Dame le 24-
01-22

Entreprise EUROVIA, pour le compte de la Ville, travaux reprise muret soutènement 
entre le boulevard d'Hautpoul et la rue de la Cavée avec circulation alternée par feux 
entre l'avenue d'Eylau et la rue de la Cavée du 20-01-22 au 11-02-22

Cabinet IFNOR échafaudage tubulaire  SDC NOTRE DAME 126-128 boulevard Fernand 
Moureaux et 1 rue Notre-Dame du 31-01-22 au 28-02-22
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Entreprise SWEET HOME PARIS échafaudage ravalement façade DURIGA Cyril 111 
boulevard d'Hautpoul et angle rue Tarale du 02-03-22 au 02-04-22

Entreprise SPIE CITYNETWORKS stationnement nacelle modification branchement 
électrique sur façade 141 boulevard d'Hautpoul le 25-02-22

Entreprise FL LEVAGE avec le concours de l'entreprise REMONDIN COUVERTURE 
stationnement nacelle pour réparation sur toiture  96-98 et 114 boulevard Fernand 
Moureaux le 07-03-22

Entreprise SATO travaux branchement gaz stationnement et circulation rue Notre-
Dame barrée du 07-03-22 au 01-04-22

Entreprise DENIS Jean-Pierre échafaudage tubulaire ravalement de façade 15 rue Paul 
Besson du 21-02-22 au 31-03-22

Entreprise DENIS Jean-Pierre prolongation N° 3 échafaudage Résidence le Louvre 30 
rue Paul Besson du 16-02-22 au 15-04-22

VEOLIA EAU stationnement et circulation création branchement eau 34 chemin des 
Frémonts du 21-02-22 au 23-02-22

Entreprise SATO stationnement et circulation travaux branchement gaz 10 rue Léon 
Tellier du 02-03-22 au 18-03-22

SARL AB INVEST échafaudage tubulaire pour entreprise MARIUS ravalement façade et 
couverture 47 rue Guillaume le Conquérant du 07-03-22 au 25-03-22

ELEVIA CONSTRUCTION prolongation  échafaudage tubulaire + stationnement travaux 
rénovation immeuble SNC LES DUNES 3 rue Carnot du 01-03-22 au 30-04-22

M. Etienne GESLOT stationnement sur 2 places pour déménagement 60 boulevard 
d'Hautpoul le 04-03-22

Entreprise Michel BOISSEL travaux pour le compte d'ENEDIS angle rue Paul Besson rue 
Carnot du 23-02-22 au 25-02-22

Numéro réservé mais arrêté non pris

Entreprise HUE prolongation échafaudage tubulaire Résidence Stéphania 25 avenue 
Kennedy du 01-02-22 au 28-02-22

Entreprise FCA IDF 1 échafaudage tubulaire 3ml ravalement de façade 18 rue Georges 
Clémenceau du 21-02-22 au 21-03-22

ANNULE. Entreprise LEGRIX ESTUAIRE TP travaux branchement EU stationnement et 
circulation 35 chemin des Frémonts du 14-02-22 au 18-02-22

Ville de Trouville réglementation stationnement payant 2022 avec abrogation de 
l'arrêté EW/FNV 2021.T715

Entreprise SOPRONET stationnement nacelle et rue barrée pour nettoyage tourelle de 
l'établissement LA SAUVAGEONNE 45-47 et 52-54 rue des Ecores le 08-02-22

Entreprise SLTP travaux stationnement et circulation pour reprise des bordures 1 rue de 
la Plage du 07-02-22 au 13-02-22

Ets Daniel LAINE échafaudage tubulaire pour ravalement de façade chez M. BERTROU 
6 rue Durand Couyère du 14-02-22 au 14-03-22

Entreprise FL LEVAGE avec le concours de la SARL GUILLOUET stationnement nacelle sur 
5 places au droit du 47 avenue Kennedy le 17-02-22

VEOLIA EAU stationnement et circulation création branchement eau 43 rue de la 
Cavée du 21-02-22 au 02-03-22
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Entreprise SOGETREL stationnement mise en place chaussée rétrécie pour tirage fibre 
optique rue de Paris rue Carnot rue Docteur Couturier rue Victor Hugo du 21-03-22 au 
25-03-22

Stationnement et circulation boulevards Fernand Moureaux et Amiral de Maigret pour 
les commémorations 2022 : de 6h00 à 13h00 les 19/03/2022, 24/04/2022, 08/05/2022, 
08/06/2022,18/06/2022,14/07/2022, 24/08/2022, 11/11/2022, 05/12/2022.

Ets Daniel LAINE échafaudage tubulaire pour ravalement de façade chez M. RIMBERT 8 
rue de Verdun du 09-03-22 au 23-03-22

Entreprise Michel BOISSEL maintenance réseau électrique en urgence pour le compte 
d'ENEDIS 5 rue de Formeville le 25-02-22

VEOLIA EAU création branchement eau DN 25 Zone Artisanale 10 rue des Feugrais du 
22-03-22 au 24-02-22

Entreprise SPE échafaudage tubulaire pour ravalement de façade M. GOY 12 rue du 
Manoir du 07/03/22 au 06/05/22

M. Bruce BLASZKA dérogation tonnage et stationnement pour livraison Entreprise PLANI 
CHAPE FLUIDE 2 ancienne route de Villerville le 14-03-22

Mars 2022

Entreprise SATO  travaux branchement gaz stationnement et chaussée rétrécie 15 
boulevard Louis Breguet du 21-03-22 au 25-03-22

Stationnement interdit sur le parking de la mairie le 26/04 et le 31/05 de 06h00 à 18h00 
pour des séminaires de la Préfecture

VEOLIA EAU création branchement eau DN 25 stationnement et rue barrée 33 rue 
Biesta Monrival du 23-03-22 au 24-03-22

SARL DEMENAGEMENT GERMAIN Stationnement sur 2 places et rue barrée 
déménagement Mme HERVIER 5 rue de Londres Résidence London House le 11-03-22

M. Tom DELANOUE stationnement sur 2 places pour déménagement 90 rue Général de 
Gaulle le 14-03-22

Stationnement interdit sur 3 places devant la bibliothèque le 08/03/22

Stationnement sur 17 places dans le prolongement du parking des Bains pour le 
démontage de la patinoire le 10/03/22

Entreprise BOUYGUES E & S Basse-Normandie travaux d'eau potable pour la 4CF 
circulation alternée boulevard Aristide Briand du 07-03-22 au 23-04-22

Entreprise David LAMY échafaudage rejointement cheminée SCI TROUVILLE HAUTPOUL 
3 boulevard d'Hautpoul du 02-03-22 au 09-03-22 

Entreprise RIVIERA RENOV dérogation exceptionnelle interdiction de  tonnage livraison 
matériaux chantier LES ECRINS rues d'Aguesseau et des Petits champs du 28-02-22 au 
24-06-22

Numéro réservé mais arrêté non pris

Entreprise FRANCOIS ECHAFAUDAGES prolongation échafaudage tubulaire 31 ml au 
droit des brasseries les Voiles et les Vapeurs pour ravalement façade et réfection 
couverture 160 boulevard Fernand Moureaux du 19-02-22 au 18-03-22

SARL DEMENAGEMENT GERMAIN Stationnement déménagement Mme GRESSIER 
résidence Alcyone 43 avenue Kennedy le 18-03-22
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Entreprise ROCHES CREATION stationnement au droit de l'entrée de la Résidence 
TROUVILLE PALACE sur 2 emplacements (arrêt minute + livraison) pour livraison 
Etablissement JARDIN D'ÉTÉ rue de Londres  du 14-03-22 au 01-04-22

Mme Claire FERNAGUT pour Entreprise ETUDES GEOTEC stationnement camion grue 
pour le compte de SCI OQG 58 rue Guillaume le Conquérant du 17-03-22 au 18-03-22

Entreprise ELEVIA CONSTRUCTION stationnement camion toupie et circulation alternée 
pour coulage béton parcelles AT 511-513 pour SCI MALO IMMOBILIER route 
d'Aguesseau le 08-03-22

Entreprise LEGRIX ESTUAIRE TP travaux branchement EU stationnement et circulation 61 
rue Général de Gaulle du 07-03-2211-03-22

Entreprise EUROVIA, pour le compte de la Ville, travaux réalisation de plateaux 
surélevés et de chicanes, Résidence les Aubets à Hennequeville le vendredi 11 Mars 
2022 de 08h à 16h

M. GESLOT stationnement sur 2 places pour déménagement 60 Boulevard d'Hautpoul 
le 15-03-2022

Numéro réservé mais arrêté non pris

Stationnement interdit sur le parking des bains pour l'installation d'une grande roue du 
01/04/22 au 01/07/22

Entreprise SPE échafaudage tubulaire ravalement façade Mme CHAZALETTE 18 rue des 
Petits Champs du 14-03-22 au 15-04-22

Entreprise CITELUM en charge de l'entretien de la maintenance équipement de la 
commune stationnement et circulation pour interventions du 08-03-22 au 31-12-22

Arrêté modificatif : Entreprise SATO travaux branchement gaz stationnement et 
circulation rue Notre-Dame barrée  + stationnement sur 10 places boulevard Fernand 
Moureaux derrière l'abri bus du 07-03-22 au 01-04-22

Ets Daniel LAINE prolongation échafaudage tubulaire pour ravalement de façade 
chez M. BERTROU 6 rue Durand Couyère du 15-03-22 au 25-03-22

Entreprise SATO travaux branchement gaz stationnement et rue Barrée 15 rue de Paris 
du 23-03-22 au 01/04-22

Entreprise HUE prolongation échafaudage tubulaire Résidence Stéphania 25 avenue 
Kennedy du 01-03-22 au 31-03-22

Entreprise SARL Olivier DUVAL stationnement nacelle travaux couverture 9 avenue 
Kennedy Résidence Gay Lussac du 21-03-22 au 08-04-22 

SARL AUDRIEU travaux raccordement eaux usées eaux vannes avec saignée trottoir au 
droit du 33 rue de Paris du 16-03-22 au 25-03-22

ETS Daniel LAINÉ échafaudage ravalement de façade M. NORBERT 5 rue de la 
Chapelle  du 21-03-22 au 15-04-22

Mme CLOUET Yannick stationnement sur 2 places pour déménagement Résidence 
Edith 31 avenue Kennedy le 22/03/22

SARL LETELLIER FRERES échafaudage réfection couverture pour le compte de M.JOUVIN 
12 rue Amiral de Maigret du 28-03-22 au 22-04-22

Entreprise SATO travaux branchement gaz stationnement et circulation 9 avenue du 
Parc d'Hautpoul du 28-03-22 au 15-04-22

Stationnement interdit sur 2 places devant le n°44 rue du Général de Gaulle le 16/04/22 
pour l'Office de tourisme
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Stationnement interdit sur l'esplanade du pont du 11/04 06h00 au 12/04 19h00 et du 
21/04 06h00 au 22/04 19h00 pour une initiation aux sports de glisse

DTS LES DEMENAGEURS BRETONS Stationnement 3 places Résidence SWANN COURT 
déménagement M. VAQUETTE le 31-03-22

Entreprise RIDEL Dominique dérogation tonnage pour travaux terrassement 
construction piscine M. LEVIS 13 avenue Cordier du 23-03-22 au 22-04-22

Entreprise FDM pour SADE TELECOM réparation passage fibre sans tranchée voirie 142-
146 boulevard Fernand Moureaux du 30-03-22 au 30-05-22

Ets Daniel LAINE prolongation échafaudage tubulaire pour ravalement de façade 
chez M. RIMBERT 8 rue de Verdun du 24-03-22 au 31-03-22

Entreprise SATO travaux branchement gaz stationnement et circulation 60 rue Général 
Leclerc du 28-03-22 au 08-04-22

Entreprise SATO stationnement et circulation travaux branchement gaz 8 rue Georges 
Clémenceau du 29-03-22 AU 15-04-22

Entreprise ELEVIA CONSTRUCTION stationnement camion toupie et circulation alternée 
pour coulage béton parcelles AT 511-513 pour SCI MALO IMMOBILIER route 
d'Aguesseau le 28-03-22

Entreprise L.RENAULT ETANCHEITE installation base de vie sur 15 m² boulevard Fernand 
Moureaux (face Carrefour Express) côté appontement zone verte pour travaux 
Résidence Port Trouville 22 boulevard Fernand Moureaux du 28-03-22 au 08-04-22

Entreprise DSPM échafaudage tubulaire 5 ml réfection joints de briques pour Mme 
GANDOSSI 3 rue d'Aguesseau du 04-04-22 au 06-04-22

Entreprise SBG chantier ancienne école Jeanne d'Arc construction résidence pose de 
palissades de chantier et stationnement interdit création zone de livraison 88 
boulevard d'Hautpoul du 28-03-22 au 31-12-22

Entreprise SBG palissades de chantier et rue Barrée ruelle Desseaux du 28-03-22 au 31-
12-22

Entreprise SATO travaux branchement gaz circulation et stationnement 52-54 rue 
Berthier du 04-04-22 au 15-04-22

Numéro réservé mais arrêté non pris

Entreprise HYDROGEOTECHNIQUE réalisation de sondages étude de sol pour CCCCF 
projet renouvellement réseau eaux usées boulevard Fernand Moureaux entre le Casino 
et la rue Notre-Dame du 28-03-22 au 08-04-22

Jours et heures de surveillance de la baignade sur la plage de Trouville-sur-Mer

Manifestation "Cerf volant" sur la plage de Trouville-sur-Mer 16 et 17 avril

Stationnement interdit sur 25 places du parking de la Mairie le 07/05/22 pour R'Hand et 
vous

Stationnement interdit sur l'esplanade du Pont pour l'organisation de la Foire à tout de 
l'AIPE Mozin le 21/05/22

Stationnement interdit sur l'esplanade du Pont pour l'organisation  de concerts les 14, 29 
juillet et 19 août 2022
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Entreprise FRANCOIS ECHAFAUDAGES prolongation échafaudage tubulaire 31 ml au 
droit des brasseries les Voiles et les Vapeurs pour ravalement façade et réfection 
couverture 160 boulevard Fernand Moureaux du 19-03-22 au 08/-04-22

ANNULE - Entreprise ICSEO sondages géothermiques prélèvement d'enrobé sur trottoirs 
à la carotteuse pour diagnostic amiante et HAP pour SADE TELECOM sur différents sites 
de la commune du 30-03-22 au 14-05-22

Entreprise FDM pour SADE TELECOM réparation passage fibre sans tranchée voirie rue 
des bains, rue Victor Hugo, rue Général de Gaulle et boulevard Fernand Moureaux du 
30-03-22 au 29-05-22

Entreprise VIKTOR stationnement sur 2 places 5 et 7 rue Docteur Léo pour travaux 87 rue 
Général Leclerc du 28-03-22 au 31-03-22

Entreprise SAS Daniel LAINÉ prolongation échafaudage 33 rue de Paris du 02-04-22 au 
30-04-22

Arrêté portant autorisation de prolongation d'installation d'une terrasse provisoire 
établissement  "CREPERIE DU PORT" au 30 Boulevard Fernand Moureaux du 08/04/2022 
au 30/09/2022
Arrêté portant autorisation de prolongation d'installation d'une terrasse provisoire 
établissement  "LES ARTISTES" au 38 Boulevard Fernand Moureaux du 08/04/2022 au 
30/09/2022
Arrêté portant autorisation de prolongation d'installation d'une terrasse provisoire 
établissement  "L'ENDROIT" au 50 boulevard Fernand Moureaux du 08/04/2022 au 
30/09/2022
Arrêté portant autorisation de prolongation d'installation d'une terrasse provisoire 
établissement  "LE SINGE" au 58 boulevard Fernand Moureaux du 08/04/2022 au 
30/09/2022
Arrêté portant autorisation de prolongation d'installation d'une terrasse provisoire 
établissement  "POIVRE ET SEL" au 60 Bd Fernand Moureaux du 08/04/2022 au 
30/09/2022

Arrêté portant autorisation de prolongation d'installation d'une terrasse provisoire 
établissement  "LA SAUVAGEONNE" au 68 boulevard Fernand Moureaux du 08/04/2022 
au 30/09/2022

Arrêté portant autorisation de prolongation d'installation d'une terrasse provisoire 
établissement  "LA MOULERIE" au 76 boulevard Fernand Moureaux du 08/04/2022 au 
30/09/2022

Arrêté portant autorisation de prolongation d'installation d'une terrasse provisoire 
établissement  "STAN" au 104 boulevard Fernand Moureaux du 08/04/2022 au 
30/09/2022

Arrêté portant autorisation de prolongation d'installation d'une terrasse provisoire 
établissement  "LE NOROIT" au 118 boulevard Fernand Moureaux du 08/04/2022 au 
30/09/2022
Arrêté portant autorisation de prolongation d'installation d'une terrasse provisoire 
établissement  "LE VIEUX NORMAND" au 124 boulevard Fernand Moureaux du 
08/04/2022 au 30/09/2022
Arrêté portant autorisation de prolongation d'installation d'une terrasse provisoire 
établissement  "LA RÉGENCE" au 132 boulevard Fernand Moureaux du 08/04/2022 au 
30/09/2022

Arrêté portant autorisation de prolongation d'installation d'une terrasse provisoire 
établissement  "LA MARINE" au 146 boulevard Fernand Moureaux du 08/04/2022 au 
30/09/2022

Arrêté portant autorisation de prolongation d'installation d'une terrasse provisoire 
établissement  "IL PARASOLE" au 2 place Fernand Moureaux du 08/04/2022 au 
30/09/2022
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ANNULE - Arrêté portant autorisation de prolongation d'installation d'une terrasse 
provisoire établissement  "LES 4 CHATS" au 8 rue d'Orléans du 08/04/2022 au 30/09/2022

Entreprise SAS AVENIR BTP échafaudage ravalement façade SCI LA RUCHE 7 rue Victor 
Hugo du 04-04-22 au 24-06-22

Madame Claire FERNAGUT Architecte dérogation tonnage pour entreprise A2F et sous-
traitants ENVOYE SPECIAL et BACO livraison matériaux chantier piscine LEVIS 13 avenue 
du Parc Cordier du  28-03-22 au 11-04-22

Entreprise FL LEVAGE avec le concours de l'entreprise MOREL construction et 
aménagement stationnement nacelle sur voirie stationnement et circulation rue 
Guillaume le Conquérant pour le 49 rue de Normandie du 04-04-22 au 05-04-22

Arrêté portant autorisation de prolongation d'installation d'une terrasse provisoire 
établissement  "LA GRIGNOTTE" au 100 boulevard Fernand Moureaux du 08/04/2022 au 
30/09/2022

Entreprise TECHNOSOL pour sondages géotechniques piscine stationnement parking 
de la jetée du 07-04-22 au 08-04-22

Stationnement interdit sur le parking face à la Mairie pour l'organisation  de concerts le 
22/07 et le 05/08/2022

Entreprise ECHAFAUDAGE BONVOISIN circulation chaussée rétrécie 12 rue de la 
Chapelle du 04-04-22 au 08-04-22

Entreprise Gérard LAVIGNE et les Bâtisseurs d'Auge prolongation échafaudage 
tubulaire ravalement façade route de la Corniche André Hambourg Villa la Grimpette 
du 19-03-22 au 18-05-22

Entreprise SATO stationnement travaux branchement gaz 3 avenue du Parc d'Hautpoul 
du 11-04-22 au 22-04-22 

Entreprise TM AGENCEMENT - SARL ACTUEL PHARM stationnement sur 2 places au droit 
de la Pharmacie du Port 138 boulevard Fernand Moureaux du 04-04-22 au 29-04-22

SARL PILLET ESPACES VERTS stationnement 2 places travaux entretien espaces verts 34 
rue Georges Clémenceau le 27-04-22

Arrêté portant autorisation de prolongation d'installation d'une terrasse provisoire 
établissement  "CREPERIE DES QUAIS" au 82 boulevard Fernand Moureaux du 
08/04/2022 au 30/09/2022

Entreprise LERONDEL Georges échafaudage tubulaire réfection couverture sous-toit 
Mme BRUCKMANN 17 rue Durand Couyère du 11-04-22 au 21-04-22

Arrêté portant autorisation de prolongation d'installation d'une terrasse provisoire 
établissement  "GLACIER MAISON FLORIN" au 148 boulevard Fernand Moureaux du 
08/04/2022 au 30/09/2022

Entreprise DENIS Jean-Pierre prolongation échafaudage tubulaire ravalement de 
façade 15 rue Paul Besson du 01-04-22 au 15-04-22

Stationnement interdit sur l'esplanade du Pont pour l'organisation de la Foire à tout des 
sapeurs pompiers le 11/06/22

Stationnement et circulation interdits résidence des Aubets le 31/07/2022 de 06h00 à 
20h00 pour la foire à tout des pompiers

Mme GALLOIS LEON stationnement sur 1 place 15 rue du Chancelier le 20-04-22



 

INFORMATION AU CONSEIL MUNICIPAL 

Séance du Jeudi 3 Février 2022 

FG/AB 
2022-01 

  L’an deux mil vingt-deux, le jeudi trois février à dix-sept heures trente,                     
les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie, et par 
visioconférence, sur convocation adressée le 27 janvier 2021, et sous la présidence de          

Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 
  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales   
la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site Internet de la Ville 
(www.trouville.fr). 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; Mme Delphine Pando, M. Guy Legrix,            
Mme Martine Guillon, M. Patrice Brière, Mme Catherine Vatier, M. David Revert, M. Lionel Bottin, 
Mme Julie Mulac, M. Maxime Aguillé, Mme Dominique Vignesoult, M. Pascal Simon,                    

Mme Adèle Grand-Brodeur, M. Jacques Taque, Mme Isabelle Drong, Mme Jeannine Outin,            
M. Stéphane Sabathier, Mme Rébecca Babilotte, Mme Stéphanie Fresnais, M. Michel Thomasson,      
Mme Claude Barsotti, Mme Eléonore de la Grandière. 
 

ABSENTS EXCUSES : M. Didier Quenouille (pouvoir à Mme Delphine Pando), M. Jean-Pierre Deval 
(pouvoir à Mme Isabelle Drong), Mme Aline Esnault (pouvoir à M. Stéphane Sabathier),                        
M. Jean-Eudes d’Achon (pouvoir à Mme Stéphanie Fresnais), M. Philippe Abraham 
 

Le Conseil Municipal désigne Mme Martine Guillon comme secrétaire de séance. 
........................................................................................................................................................................... 

 
INFORMATION AU CONSEIL SUR LES DECISIONS PRISES PAR LE MAIRE  
EN VERTU DE DELEGATIONS DONNEES PAR LE CONSEIL MUNICIPAL 

 
------------ 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2122-22 et L2122-23 ; 
 
Vu la délibération n°2020-50 du 24 juillet 2020 relative aux délégations du Conseil Municipal au 

Maire ; 
 
Considérant que le Maire peut, par délégation du Conseil Municipal, être chargé, en tout ou 
partie, et pour la durée de son mandat de prendre certaines décisions ; 
 
Considérant qu’il appartient au Maire de rendre compte de ces décisions à chacune des 

réunions du Conseil Municipal ; 
 
 
Le Conseil Municipal est informé des décisions prises et reportées dans le tableau suivant : 
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CONSEIL MUNICIPAL 

Séance du Jeudi 3 Février 2022 

FG/AB 
2022-02 

  L’an deux mil vingt-deux, le jeudi trois février à dix-sept heures trente,                     
les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie, et par 
visioconférence, sur convocation adressée le 27 janvier 2021, et sous la présidence de          
Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 

  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales   
la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site Internet de la Ville 
(www.trouville.fr). 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; Mme Delphine Pando, M. Guy Legrix,            
Mme Martine Guillon, M. Patrice Brière, Mme Catherine Vatier, M. David Revert, M. Lionel Bottin, 
Mme Julie Mulac, M. Maxime Aguillé, Mme Dominique Vignesoult, M. Pascal Simon,                    
Mme Adèle Grand-Brodeur, M. Jacques Taque, Mme Isabelle Drong, Mme Jeannine Outin,            

M. Stéphane Sabathier, Mme Rébecca Babilotte, Mme Stéphanie Fresnais, M. Michel Thomasson,      
Mme Claude Barsotti, Mme Eléonore de la Grandière. 
 

ABSENTS EXCUSES : M. Didier Quenouille (pouvoir à Mme Delphine Pando), M. Jean-Pierre Deval 
(pouvoir à Mme Isabelle Drong), Mme Aline Esnault (pouvoir à M. Stéphane Sabathier),                        
M. Jean-Eudes d’Achon (pouvoir à Mme Stéphanie Fresnais), M. Philippe Abraham 
 

Le Conseil Municipal désigne Mme Martine Guillon comme secrétaire de séance. 
.............................................................................................................................................................................. 

 

COMPOSITION DU CONSEIL PORTUAIRE DE TROUVILLE-DEAUVILLE 
DESIGNATION DES REPRESENTANTS DE LA COMMUNE POUR LA PERIODE 2022-2026 

 

------------ 
 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L2121-33, 

Vu l’article R5314-14 du Code des Transports, 

Vu la délibération n°2020-56 du 24 juillet 2020 désignant M. David REVERT et M. Lionel BOTTIN 
membres représentants de la commune au sein du conseil portuaire de Trouville-Deauville,  

 
Considérant que dans les ports départementaux où se pratiquent des activités de pêche, 

de commerce et de plaisance est institué un conseil portuaire. 
 

Considérant que le conseil portuaire, qui se réunit deux fois par an, est compétent pour 
émettre un avis sur les affaires du port qui intéressent les personnes morales et physiques 
concernées par son administration. 
 

Considérant le courrier adressé par le Président du Conseil Départemental du Calvados 
informant Madame le Maire du renouvellement, pour cinq ans, du mandat des membres du 
conseil portuaire de Trouville-Deauville, sur la période allant de 2022 à 2026. 

 

 Considérant que l’’élection des représentants a lieu à la majorité absolue. Si aucun des 
candidats n'a obtenu la majorité absolue après deux tours de scrutin, il est procédé à un troisième 
tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative. En cas d’égalité de voix, l'élection est 

acquise au plus âgé.  
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 Considérant que l’élection se déroule au scrutin secret, sauf si l’assemblée délibérante 
décide à l’unanimité de ne pas y recourir.  
  

Après enregistrement des candidatures,  
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité 

 
- Décide à l’unanimité, de ne pas recourir au vote à bulletin secret pour procéder à la 

désignation des représentants 
 

- Désigne M. David REVERT (titulaire) et M. Lionel BOTTIN (suppléant) en tant que membres 
représentant la commune au sein du conseil portuaire de Trouville-Deauville pour la 
période 2022-2026. 
 

- Autorise le Maire ou un adjoint le représentant, à effectuer toutes les démarches ou 

formalités et à signer tout acte afférent à l’exécution de cette décision. 
 
 

Le Maire : 

- informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal 
Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou de sa publication. Le 

Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible par le site 
Internet www.télérecours.fr. 
 
……………………………………………………………………………………………………………………… 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME      
 

Accusé de réception en préfecture
014-211407150-20220203-2022-02-DE
Date de télétransmission : 04/02/2022
Date de réception préfecture : 04/02/2022
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CONSEIL MUNICIPAL 

Séance du Jeudi 3 Février 2022 

FG/AB 
2022-03 

  L’an deux mil vingt-deux, le jeudi trois février à dix-sept heures trente,                                
les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie, et par 
visioconférence, sur convocation adressée le 27 janvier 2021, et sous la présidence de          
Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 
  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités 

Territoriales   la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site 
Internet de la Ville (www.trouville.fr). 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; Mme Delphine Pando, M. Guy Legrix,            
Mme Martine Guillon, M. Patrice Brière, Mme Catherine Vatier, M. David Revert, M. Lionel 
Bottin, Mme Julie Mulac, M. Maxime Aguillé, Mme Dominique Vignesoult, M. Pascal Simon,                    
Mme Adèle Grand-Brodeur, M. Jacques Taque, Mme Isabelle Drong, Mme Jeannine Outin,            
M. Stéphane Sabathier, Mme Rébecca Babilotte, Mme Stéphanie Fresnais, M. Michel 

Thomasson,      Mme Claude Barsotti, Mme Eléonore de la Grandière. 
 

ABSENTS EXCUSES : M. Didier Quenouille (pouvoir à Mme Delphine Pando), M. Jean-Pierre 
Deval (pouvoir à Mme Isabelle Drong), Mme Aline Esnault (pouvoir à M. Stéphane Sabathier),                        
M. Jean-Eudes d’Achon (pouvoir à Mme Stéphanie Fresnais), M. Philippe Abraham 
 

Le Conseil Municipal désigne Mme Martine Guillon comme secrétaire de séance. 
................................................................................................................................................................... 

 

Tarifs de stationnement sur voirie - Année 2022 

Correctifs apportés pour les Zones Orange et Verte 

---------------- 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu les délibérations des Conseils Municipaux du 03 décembre 2020, du 31 mai 2021, du 30 juin 
2021, du 29 septembre 2021 et du 15 décembre 2021, 

Vu l’avis de la Commission Finances et foncier du 21 janvier 2022, 
 

Considérant que le système de paramétrage des horodateurs INDIGO ne permet pas 

d’entrer des montants non arrondis à la dizaine, 
 

Considérant la demande de rectification tarifaire formulée par INDIGO pour 3 tarifs de 

stationnement au sein de la zone orange, 
 
Considérant qu’il est utile d’apporter une précision pour la tarification de la zone verte ; 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité 
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– Fixe, à compter du 5 février 2022, les tarifs de stationnement ainsi qu’il suit : 

 

STATIONNEMENT SUR VOIRIE  
    

ZONE ORANGE 

De 9 heures à 19 heures, tous les jours, et toute l'année. 
    

Zone qui s'étend sur les rues et parkings ci-après : 
    

Rue Général de Gaulle côté pair n°88 au n°138 

Place Fernand Moureaux devant les n°1 à 9 et n°2 et 4 

Boulevard Fernand Moureaux côté pair du n°2 au n°178 et côté quai depuis le carrefour      
à feux situé de la rue Victor Hugo jusqu'à la poissonnerie 

Rue Paul Besson dans sa partie comprise entre la rue des Bains et la rue Victor Hugo 

Rue Victor Hugo    

Rue Amiral de Maigret    

Parking dit "quai Tostain", au Nord de la poissonnerie, en vis-à-vis du 164 boulevard Fernand 
Moureaux (hôtel de ville) 

6 places rue d'Orléans - depuis la Place Tivoli à la rue Othon 

Parking dit "des Bains" au sud de la poissonnerie, en vis-à-vis des n°128 à 142 boulevard 
Fernand Moureaux 

3 places de stationnement boulevard Fernand Moureaux le long du parking dit "des Bains" 
    

  2022 

après correction 

1/4 heure 0,40 € 

1/2 heure 0,80 € 

1 heure 1,50 € 

2 heures 3,60 € 

2 heures 1/4 18,00 € 

2 heures 1/2 30,00 € 

 

- Précise que ces nouveaux tarifs, annulent et remplacent les tarifs 2022 votés pour la 
zone orange le 15 décembre 2021. 

 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 
 9



 
- Autorise pour une meilleure lisibilité des tarifs de la zone verte, l’ajout du terme 

« vacances » devant le mot « scolaires ». Les tarifs et les autres termes restent inchangés. Le 
tableau correspondant à la tarification de la zone verte devient :  

 

ZONE VERTE 

    

Le stationnement est payant du 1er avril au 31 octobre tous les jours de 9 heures à 19 heures. 

Le stationnement est gratuit du 1er novembre au 31 mars sauf pendant les périodes  
de vacances scolaires des zones A, B et C. 
    

Zone qui s'étend sur les rues et parkings ci-après : 
    

Place Maréchal de Lattre de Tassigny    

Rue Notre Dame    

Boulevard Fernand Moureaux, côté quai et appontement, après le parking dit "des Bains"  

au sud de la poissonnerie jusqu'à la place Fernand Moureaux 

Parking dit "de la dent creuse" situé au début de l'avenue du Président John Fitzgerald Kennedy 
    

  2022   

1/2 heure 1,80 €   

1 heure 2,40 €   

2 heures 3,00 €   

3 heures 4,20 €   

4 heures 5,40 €   

5 heures 6,60 €   

6 heures 7,80 €   

7 heures 9,00 €   

8 heures 10,20 €   

9 heures 18,00 €   

10 heures 30,00 €   
    

 

 

Le Maire : 

- informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal 
Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou de sa publication. 
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible par 

le site Internet www.télérecours.fr. 
 
……………………………………………………………………………………………………………………… 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME      
 

Accusé de réception en préfecture
014-211407150-20220203-2022-03-DE
Date de télétransmission : 04/02/2022
Date de réception préfecture : 04/02/2022
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CONSEIL MUNICIPAL 

Séance du Jeudi 3 Février 2022 

FG/AB 
2022-04 

  L’an deux mil vingt-deux, le jeudi trois février à dix-sept heures trente,                     
les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie, et par 
visioconférence, sur convocation adressée le 27 janvier 2021, et sous la présidence de          
Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 

  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales   
la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site Internet de la Ville 
(www.trouville.fr). 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; Mme Delphine Pando, M. Guy Legrix,            
Mme Martine Guillon, M. Patrice Brière, Mme Catherine Vatier, M. David Revert, M. Lionel Bottin, 
Mme Julie Mulac, M. Maxime Aguillé, Mme Dominique Vignesoult, M. Pascal Simon,                    
Mme Adèle Grand-Brodeur, M. Jacques Taque, Mme Isabelle Drong, Mme Jeannine Outin,            

M. Stéphane Sabathier, Mme Rébecca Babilotte, Mme Stéphanie Fresnais, M. Michel Thomasson,      
Mme Claude Barsotti, Mme Eléonore de la Grandière. 
 

ABSENTS EXCUSES : M. Didier Quenouille (pouvoir à Mme Delphine Pando), M. Jean-Pierre Deval 
(pouvoir à Mme Isabelle Drong), Mme Aline Esnault (pouvoir à M. Stéphane Sabathier),                        
M. Jean-Eudes d’Achon (pouvoir à Mme Stéphanie Fresnais), M. Philippe Abraham 
 

Le Conseil Municipal désigne Mme Martine Guillon comme secrétaire de séance. 
.............................................................................................................................................................................. 

 

AUTORISATION DE LANCER LA PROCEDURE, DE SIGNER 

LE MARCHE DE MAITRISE D’ŒUVRE POUR LES TRAVAUX DE SAUVEGARDE 

DE L’EGLISE NOTRE DAME DES VICTOIRES DE TROUVILLE-SUR-MER 

 
------------------------------------------- 

 
 Vu l’article L 2122-21-1 du Code Général des Collectivités Territoriales permettant au Conseil 
Municipal d’autoriser le Maire à souscrire un marché avant l’engagement de la procédure de 
passation, 
 
 Vu le Code de la commande publique, 
 

  Vu la délibération n° 2020-50 portant Délégations du Conseil municipal au Maire 
autorise le Maire à lancer la procédure et signer un marché dont le montant est inférieur au seuil 
fixé pour les procédures formalisées pour les fournitures et services (215 000 euros HT en 2022).   
 

Vu l’avis de la Commission Travaux, voirie, propreté, espaces verts et bâtiments en date du 
18 janvier 2022, 

 
 Vu l’avis de la Commission des Finances et du Foncier du 21 janvier 2022, 
 
 

Considérant que pour exécuter les travaux nécessaires à la sauvegarde de l’église Notre 

Dame des Victoires, il est nécessaire d’autoriser le Maire à lancer et à passer un marché selon l’une 
des procédures formalisées pour sélectionner le maître d’œuvre qui sera chargé de l’organisation 
et du suivi des travaux de la définition du projet jusqu’à la réception des travaux. 
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 LE CONSEIL MUNICIPAL, 

 après en avoir délibéré, à l’unanimité 

 
- autorise le Maire ou son représentant à lancer la procédure et à signer le marché en 

procédure formalisée nécessaire à la sélection de la maîtrise d’œuvre pour les travaux 
de sauvegarde de l’église Notre Dame des Victoires de Trouville-sur-Mer. 
 
Les dépenses correspondantes seront imputées sur le chapitre 2313 - immobilisations en 

cours (constructions) du budget de la commune - opération 2021-03 – Restauration de 
l’Eglise Notre Dame des Victoires. Cette opération s’inscrit dans le cadre de l’autorisation de 
programme – crédits de paiement (AP/CP) : Restauration et sécurisation de l’Eglise Notre 
Dame des Victoires fixée par la délibération 2021-74 du 15 décembre 2021 pour un montant 
de 2 131 500 euros avec une inscription de crédits de 1 090 750 euros en 2022 et 1 040 750 

euros en 2023.  
 

Une information sera communiquée au Conseil Municipal sur l’entreprise retenue. 
 
 

Le Maire : 

- informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal 
Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou de sa publication. Le 
Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible par le 
site Internet www.telerecours.fr.  

 
……………………………………………………………………………………………………………………… 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME      
 
 

 

Accusé de réception en préfecture
014-211407150-20220203-2022-04-DE
Date de télétransmission : 04/02/2022
Date de réception préfecture : 04/02/2022
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CONSEIL MUNICIPAL 

Séance du Jeudi 3 Février 2022 

FG/AB 
2022-05 

  L’an deux mil vingt-deux, le jeudi trois février à dix-sept heures trente,                     
les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie, et par 
visioconférence, sur convocation adressée le 27 janvier 2021, et sous la présidence de          
Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 

  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales   
la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site Internet de la Ville 
(www.trouville.fr). 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; Mme Delphine Pando, M. Guy Legrix,            
Mme Martine Guillon, M. Patrice Brière, Mme Catherine Vatier, M. David Revert, M. Lionel Bottin, 
Mme Julie Mulac, M. Maxime Aguillé, Mme Dominique Vignesoult, M. Pascal Simon,                    
Mme Adèle Grand-Brodeur, M. Jacques Taque, Mme Isabelle Drong, Mme Jeannine Outin,            

M. Stéphane Sabathier, Mme Rébecca Babilotte, Mme Stéphanie Fresnais, M. Michel Thomasson,      
Mme Claude Barsotti, Mme Eléonore de la Grandière. 
 

ABSENTS EXCUSES : M. Didier Quenouille (pouvoir à Mme Delphine Pando), M. Jean-Pierre Deval 
(pouvoir à Mme Isabelle Drong), Mme Aline Esnault (pouvoir à M. Stéphane Sabathier),                        
M. Jean-Eudes d’Achon (pouvoir à Mme Stéphanie Fresnais), M. Philippe Abraham 
 

Le Conseil Municipal désigne Mme Martine Guillon comme secrétaire de séance. 
.............................................................................................................................................................................. 

 

AUTORISATION DE SIGNER AVEC LA CRAM L’AVENANT N°3 AU MARCHE N°14.01 

D’EXPLOITATION DES INSTALLATIONS THERMIQUES ET AERAULIQUES 

DU CENTRE NAUTIQUE DE TROUVILLE-SUR-MER 

------------ 
 

Vu la délibération 2014-11 du 14 février 2014, autorisant la signature du marché pour 
l’exploitation des installations thermiques et aérauliques du centre nautique de Trouville-sur-Mer, 

 
 Vu l’avis de la Commission Travaux, voirie, propreté, espaces verts et bâtiments en date du 
18 janvier 2022, 

 
 Vu l’avis de la Commission des Finances et du Foncier du 21 janvier 2022, 
 

Considérant le projet d’avenant, 
 
Considérant qu’un désordre technique sur le bassin intérieur de la piscine a contraint à la 

fermeture au public et à la mise hors d’eau de celui-ci.  

Considérant qu’un diagnostic complet est en cours mais que le résultat de celui-ci ne sera 
pas connu avant plusieurs mois et qu’il sera peut-être nécessaire de réaliser des travaux. 

Considérant qu’en raison de ces aléas, il n’est pas possible de procéder à la définition des 
clauses techniques du prochain marché ni d’informer les candidats de l’usage du bassin intérieur. 

 

 
 
 
 
 
 

 
 

13



 LE CONSEIL MUNICIPAL, 

 Après en avoir délibéré, à l’unanimité 
 

- Autorise la signature avec la société CRAM d’un avenant n°3 pour prolonger d’un 
an le marché n°14.01 d’exploitation des installations thermiques et aérauliques du 

centre nautique de Trouville-sur-Mer 
 

- Autorise Le Maire ou un Adjoint la représentant à effectuer toutes les démarches 
et formalités et à signer tout acte ou pièce afférent à l’exécution de cette 
décision. 

 
 

 
 
 

Le Maire : 

 
- informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal 

Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou de sa publication. Le 
Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible par le 
site Internet www.telerecours.fr. 

 
 

……………………………………………………………………………………………………………………… 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME      
 

Accusé de réception en préfecture
014-211407150-20220203-2022-05-DE
Date de télétransmission : 04/02/2022
Date de réception préfecture : 04/02/2022
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CONSEIL MUNICIPAL 

Séance du Jeudi 3 Février 2022 

FG/AB 
2022-06 

  L’an deux mil vingt-deux, le jeudi trois février à dix-sept heures trente,                     
les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie, et par 
visioconférence, sur convocation adressée le 27 janvier 2021, et sous la présidence de          
Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 

  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales   
la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site Internet de la Ville 
(www.trouville.fr). 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; Mme Delphine Pando, M. Guy Legrix,            
Mme Martine Guillon, M. Patrice Brière, Mme Catherine Vatier, M. David Revert, M. Lionel Bottin, 
Mme Julie Mulac, M. Maxime Aguillé, Mme Dominique Vignesoult, M. Pascal Simon,                    
Mme Adèle Grand-Brodeur, M. Jacques Taque, Mme Isabelle Drong, Mme Jeannine Outin,            

M. Stéphane Sabathier, Mme Rébecca Babilotte, Mme Stéphanie Fresnais, M. Michel Thomasson,      
Mme Claude Barsotti, Mme Eléonore de la Grandière. 
 

ABSENTS EXCUSES : M. Didier Quenouille (pouvoir à Mme Delphine Pando), M. Jean-Pierre Deval 
(pouvoir à Mme Isabelle Drong), Mme Aline Esnault (pouvoir à M. Stéphane Sabathier),                        
M. Jean-Eudes d’Achon (pouvoir à Mme Stéphanie Fresnais), M. Philippe Abraham 
 

Le Conseil Municipal désigne Mme Martine Guillon comme secrétaire de séance. 
.............................................................................................................................................................................. 
 

ZAC ZONE D’EMPLOIS DE HENNEQUEVILLE 
AUTORISATION DE SIGNER UN AVENANT DE RÉSILIATION DU TRAITÉ DE CONCESSION 

VERSEMENT D’UNE PARTICIPATION À L’AMÉNAGEUR 
---------- 

 

 
Vu le code de l’urbanisme, notamment les articles L.311-1 et suivants, R.311-5 et R.311-12 
 
Vu la délibération n°2017-88 du 30 juin 2017, relative à l’attribution de la concession 
d’aménagement de la ZAC à vocation économique dite « Zone d’emplois d’Hennequeville » 
 

Vu la délibération n°2018-134 du 28 septembre 2018 créant la ZAC « Zone d’emplois de 
Hennequeville », 
 
Vu l’avis de la commission Urbanisme, Patrimoine et Aménagement du 20 janvier 2022, 
 

Vu l’avis de la commission Finances et Foncier du 21 janvier 2022, 
 
Considérant que le Conseil Municipal a désigné la SHEMA en tant que concessionnaire de la future 
Zone d’Aménagement Concerté à vocation d’activités dite « Zone d’emplois de Hennequeville », 
et approuvé le Traité de Concession d’aménagement relatif à l’opération. Ce dernier a été signé 
le 13 octobre 2017. 

 
Considérant que conformément aux dispositions du Traité de Concession, la SHEMA a procédé aux 
études préalables nécessaires à l’approbation du dossier de création de la ZAC et en a établi les 
pièces contractuelles prévues à l’article R.311-2 du code de l’urbanisme. 
 
Considérant le Traité de Concession du 13 octobre 2017, 
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Considérant que par courrier du 12 mai 2021, le Préfet a alerté la commune sur la présence d’une 

zone humide sur le périmètre concerné, qu’il ressort des études complémentaires menées par la 
SHEMA qu’elle s’étend sur l’ensemble du périmètre, 
 
Considérant que cet évènement, indépendant des volontés des parties, modifie substantiellement 
les conditions de réalisation de l’opération, de sorte qu’elle ne peut être menée à bien, 
 

Considérant le projet d’avenant résiliant le Traité de Concession, 
 
 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL,  
Après en avoir délibéré, à l’unanimité 

 
− Autorise la signature de l’avenant de résiliation du Traité de Concession signé le 13 octobre 

2017 avec la SHEMA ; 
− Autorise le versement à la SHEMA d’une participation de 100 000€  nets couvrant 50% des 

frais exposés par le concessionnaire ;  
− Autorise le Maire ou un Adjoint le représentant à signer toutes les pièces nécessaires à la 

bonne exécution de la présente délibération. 
 

Le Maire : 

 
- Informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal 
Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou de sa publication. Le 

Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible par le site 
internet www.telerecours.fr.  
 
……………………………………………………………………………………………………………………… 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME      

 
 
 
 

Accusé de réception en préfecture
014-211407150-20220203-2022-06-DE
Date de télétransmission : 04/02/2022
Date de réception préfecture : 04/02/2022
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CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du Jeudi 3 Février 2022 

FG/AB 
2022-07 

  L’an deux mil vingt-deux, le jeudi trois février à dix-sept heures trente,                     

les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie, et par 
visioconférence, sur convocation adressée le 27 janvier 2021, et sous la présidence de          
Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 
  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales   
la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site Internet de la Ville 
(www.trouville.fr). 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; Mme Delphine Pando, M. Guy Legrix,            

Mme Martine Guillon, M. Patrice Brière, Mme Catherine Vatier, M. David Revert, M. Lionel Bottin, 
Mme Julie Mulac, M. Maxime Aguillé, Mme Dominique Vignesoult, M. Pascal Simon,                    
Mme Adèle Grand-Brodeur, M. Jacques Taque, Mme Isabelle Drong, Mme Jeannine Outin,            
M. Stéphane Sabathier, Mme Rébecca Babilotte, Mme Stéphanie Fresnais, M. Michel Thomasson,      
Mme Claude Barsotti, Mme Eléonore de la Grandière. 
 

ABSENTS EXCUSES : M. Didier Quenouille (pouvoir à Mme Delphine Pando), M. Jean-Pierre Deval 
(pouvoir à Mme Isabelle Drong), Mme Aline Esnault (pouvoir à M. Stéphane Sabathier),                        

M. Jean-Eudes d’Achon (pouvoir à Mme Stéphanie Fresnais), M. Philippe Abraham 
 

Le Conseil Municipal désigne Mme Martine Guillon comme secrétaire de séance. 

............................................................................................................................................................................ 
 
 

AUTORISATION DE SIGNER DES CONVENTIONS DE MISE A DISPOSITION DE 

PERSONNEL AVEC L’ASSOCIATION « TROUVILLE OLYMPIQUE NATATION » (T.O.N.) 
---------- 

 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 Janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale, et notamment les articles 61 à 63, 
 

Vu le décret n° 2008.580 du 18 juin 2008 relatif à la mise à disposition applicable aux 
collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux,  

 
Vu l’avis du Comité Technique du 19 janvier 2022, 
Vu l’avis de la Commission du Personnel du 21 janvier 2022 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité 
 
- autorise les mises à disposition au profit de l’Association « Trouville Olympique Natation » 

pour la période du 7 mars 2022 au 31 décembre 2024 de : 
 

o Madame Laëtitia BOURDERE 
o Monsieur Laurent CHOLLEY  
o Monsieur Christophe DURAND  
o Monsieur Alain LAVERGNE  
o Monsieur Olivier SALMON  
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- approuve les termes des conventions à intervenir entre la Ville de Trouville-sur-Mer 
et l’Association « Trouville Olympique Natation » pour les mises à disposition des agents cités  
ci-dessus et pour lesquelles les textes sont annexés à la présente. 

 
- autorise le Maire, ou un Adjoint le représentant à effectuer toutes les démarches et 

formalités et à signer tout acte ou pièce afférent à l’exécution de cette décision, 
 

 
 
 

Le Maire : 
- informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal 

Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou de sa 

publication. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyen » 

accessible par le site Internet www.télérecours.fr. 

 
 

……………………………………………………………………………………………………………………… 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME     

 

Accusé de réception en préfecture
014-211407150-20220203-2022-07-DE
Date de télétransmission : 04/02/2022
Date de réception préfecture : 04/02/2022
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CONSEIL MUNICIPAL 

Séance du Jeudi 3 Février 2022 

FG/AB 
2022-08 

  L’an deux mil vingt-deux, le jeudi trois février à dix-sept heures trente,                     
les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie, et par 

visioconférence, sur convocation adressée le 27 janvier 2021, et sous la présidence de          
Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 
  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales   la 
séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site Internet de la Ville 
(www.trouville.fr). 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; Mme Delphine Pando, M. Guy Legrix,            
Mme Martine Guillon, M. Patrice Brière, Mme Catherine Vatier, M. David Revert, M. Lionel Bottin, 

Mme Julie Mulac, M. Maxime Aguillé, Mme Dominique Vignesoult, M. Pascal Simon,                    
Mme Adèle Grand-Brodeur, M. Jacques Taque, Mme Isabelle Drong, Mme Jeannine Outin,            
M. Stéphane Sabathier, Mme Rébecca Babilotte, Mme Stéphanie Fresnais, M. Michel Thomasson,      
Mme Claude Barsotti, Mme Eléonore de la Grandière. 
 

ABSENTS EXCUSES : M. Didier Quenouille (pouvoir à Mme Delphine Pando), M. Jean-Pierre Deval 
(pouvoir à Mme Isabelle Drong), Mme Aline Esnault (pouvoir à M. Stéphane Sabathier),                        
M. Jean-Eudes d’Achon (pouvoir à Mme Stéphanie Fresnais), M. Philippe Abraham 
 

Le Conseil Municipal désigne Mme Martine Guillon comme secrétaire de séance. 
.............................................................................................................................................................................. 

 

RAPPORT DANS LE CADRE DU DEBAT  
 

SUR LA PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE 
              
 
 
Préambule : 
 
Depuis 2007, dans le cadre de leur politique d'accompagnement social à l’emploi, les collectivités 

locales et leurs établissements ont la possibilité de participer financièrement aux contrats souscrits 
par leurs agents en matière de santé et/ou de prévoyance, pour faciliter l’accès aux soins et 
couvrir la perte de rémunération en cas d’arrêt prolongé de travail lié à une maladie ou à un 
accident.  
 

Ce dispositif de protection sociale complémentaire permet actuellement aux employeurs publics de 
participer : 
 

- Soit au coût des contrats individuels souscrits directement par les agents dès lors que ceux-ci 
sont labellisés, c’est-à-dire référencés par des organismes accrédités, 
 

- Soit au coût des contrats souscrits par les employeurs eux-mêmes auprès de prestataires 
mutualistes, dans le cadre de conventions dite de participation signée après une mise en 
concurrence afin de sélectionner une offre répondant aux besoins propres de leurs agents. 
Cette procédure peut être conduite par la collectivité elle-même ou être confiée au Centre 
de gestion agissant de manière groupée pour toutes les collectivités intéressées. 

 
Pour leur part, depuis le 1er janvier 2016, les employeurs du secteur privé ont l’obligation de proposer 
une couverture complémentaire de santé collective à l'ensemble de leurs salariés, avec une 
obligation de financement au minimum de 50% de la cotisation. Les salariés, quant à eux, ont en 
principe l’obligation d’adhérer à la mutuelle collective. 
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Dans le but d’harmoniser les pratiques et les droits entre la fonction publique et les entreprises 

privées, le législateur a souhaité engager une réforme de la protection sociale complémentaire à 
travers la loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique. 
 
 
Les nouvelles obligations en matière de protection sociale complémentaire :  
 
Prise en application de cette loi, l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 redéfinit la 
participation des employeurs publics au financement des garanties de protection sociale 
complémentaire de leurs agents fonctionnaires et contractuels de droit public. 
 
Dans l’attente des décrets d’application qui devraient paraître d’ici la fin de l’année, un certain 

nombre de dispositions sont d’ores et déjà connues. 
 
 
Ainsi, la participation financière des employeurs publics, jusqu’à présent facultative, deviendra 
obligatoire au : 
 

- 1er janvier 2025 pour les contrats de prévoyance souscrits par la voie de la labellisation ou de 
la convention de participation. L’aide de l’employeur sera au minimum de 20 % d’un 
montant de référence précisé par décret, 

- 1er janvier 2026 pour les contrats de santé souscrits par la voie de la labellisation ou de la 
convention de participation. L’aide de l’employeur sera alors de 50 % minimum d’un 
montant de référence précisé par décret.  

 
Néanmoins, pour les conventions de participation déjà mise en place avant le 1er janvier 2022, les 
dispositions de l'ordonnance ne seront applicables aux employeurs publics qu'au terme des 
conventions. 
 

Pour la mise en œuvre de cette réforme au niveau local, l’ordonnance prévoit que les collectivités 
et leurs établissements organisent, au sein de leurs assemblées délibérantes, un débat sur la 
protection sociale complémentaire dans un délai d'un an à compter de la publication de 
l'ordonnance, soit avant le 18 février 2022 puis, régulièrement, dans un délai de 6 mois à la suite du 
renouvellement général de ces assemblées. 
 

Ce débat doit notamment porter sur les enjeux de la protection sociale complémentaire, la nature 
des garanties envisagées, le niveau de participation de la collectivité et sa trajectoire, le calendrier 
de mise en œuvre et l’éventuel caractère obligatoire des contrats sur accord majoritaire. 
 
Concernant ce dernier point, il est rappelé que l’ordonnance n°2021-174 du 17 février 2021 relative 
à la négociation et aux accords collectifs dans la fonction publique, prévoit que des accords 

peuvent être conclus et signés au niveau local dans le cadre de négociations entre les 
organisations syndicales représentatives de fonctionnaires et l’autorité territoriale. En cas d’accord 
majoritaire portant sur les modalités de la mise en place d’un contrat collectif (convention de 
participation), cet accord pourra prévoir :   

- Le niveau de participation de l’employeur au financement de la protection sociale 
complémentaire en « santé » et/ou « prévoyance ». 

- L’adhésion obligatoire des agents à tout ou partie des garanties que ce/ces contrats 
collectifs comportent. 

 
Les enjeux du dispositif de protection sociale complémentaire : 
 
Pour les salariés, la protection sociale complémentaire représente un enjeu important compte tenu 

notamment de l’allongement de la durée des carrières et des problèmes financiers et sociaux que 
peuvent engendrer des arrêts de travail prolongés et/ou répétés. Dans bien des cas, le placement 
en demi-traitement ou le recours à des soins coûteux, entraîne des difficultés de tous ordres et 
parfois des drames humains. L’objectif de la réforme est donc bien de tendre vers une couverture 
totale des agents de la fonction publique territoriale, à l’instar des salariés du privé aujourd’hui. 

 
Pour les employeurs territoriaux, il s’agit d’une véritable opportunité de valoriser leur politique de 
gestion des ressources humaines. En prenant soin de leurs agents, les collectivités créent une 
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dynamique positive et accroissent l’attractivité des emplois qu’elles ont à pourvoir. In fine, l’objectif 

est de garantir la qualité de service aux habitants de leur territoire. 
 
Cette protection sociale vient compléter les dispositifs de prévention des risques au travail, de 
gestion prévisionnelle des emplois et des compétences existants et concoure à limiter la progression 
de l’absentéisme.  

 
Selon un baromètre IFOP pour la Mutuelle Nationale Territoriale (MNT) de décembre 2020, la 
couverture des agents est la suivante : 
 

 2/3 des collectivités interrogées participent financièrement à la complémentaire santé : 
62 % ont choisi la labellisation et 38 % la convention de participation. Le montant de la 

participation s’élève en moyenne à 18,90 euros par mois et par agent (contre  
17,10 euros en 2017). 

 
 Plus des 3/4 des collectivités interrogées participent financièrement à la complémentaire 

prévoyance : 62 % ont choisi la convention de participation et 37 % la labellisation. Le 
montant de la participation s’élève en moyenne à 12,20 euros par mois et par agent 

(contre 11,40 euros en 2017). 
 
Les employeurs publics locaux qui déclarent participer financièrement à la protection sociale 
complémentaire de leurs agents en santé et/ou prévoyance mettent en avant que cette 
participation financière améliore les conditions de travail et la santé des agents, l’attractivité de la 
collectivité en tant qu’employeur, le dialogue social et contribue à la motivation des agents. Cette 

participation financière doit s’apprécier comme un véritable investissement dans l’humain et non 
sous un angle purement budgétaire.  
 
Pour rappel, la « complémentaire santé » concerne le remboursement complémentaire des frais 
occasionnés par une maladie, une maternité ou un accident, afin de diminuer le reste à charge de 

l’assuré. 
 
 

 
Taux de remboursement 

moyen de la Sécurité Sociale 

Honoraires des médecins et 
spécialistes 

70% 

Honoraires des auxiliaires médicaux 

(infirmière, kiné, orthophoniste…) 

60% 

Médicaments 30% à 100% 

Optique, appareillage  60% 

Hospitalisation 80% 

 
 

Dans le cadre de la conclusion d’une convention de participation « santé », le contrat collectif 
devra être proposé aux agents actifs mais aussi aux retraités (solidarité intergénérationnelle) et 
couvrir les garanties minimales suivantes :  

- La participation de l'assuré aux tarifs servant de base au calcul des prestations des 

organismes de sécurité sociale,  

- Le forfait journalier en cas d’hospitalisation, 

- Les frais pour les soins dentaires prothétiques ou d'orthopédie dento-faciale et pour certains 

dispositifs médicaux à usage individuel admis au remboursement. 

 

Un décret déterminera le niveau de prise en charge de ces dépenses ainsi que la liste des dispositifs 
médicaux pour soins dentaires et optiques entrant dans le champ de cette couverture. 
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S’agissant de la « prévoyance » ou « garantie maintien de salaire », celle-ci permet aux agents de 

se couvrir contre les aléas de la vie (maladie, invalidité, accident non professionnel, …) en leur 
assurant un maintien de rémunération et/ou de leur régime indemnitaire en cas d’arrêt de travail 
prolongé. Il est rappelé qu’au-delà de trois mois d’arrêt pour maladie ordinaire, l’agent concerné 
perd la moitié de son salaire et, au-delà de douze mois, la totalité. 
 

La couverture des risques en matière de « prévoyance » concerne : 
- L’incapacité de travail : maintien de rémunération pendant la période de demi-traitement 

pour maladie,  

- L’invalidité : maintien de rémunération pendant la période allant de la reconnaissance 

d’invalidité jusqu’à l’âge légal de départ à la retraite,  

- L’inaptitude : poursuite de l’indemnisation après l’invalidité, par un complément de retraite 

sous forme de capital afin de compenser la perte de retraite due à l’invalidité, à partir de 

l’âge légal de départ à la retraite, 

- Le décès : indemnisation correspondant à 100 % de la rémunération indiciaire annuelle 

brute en cas de décès en activité. 

 
Dans le cadre de la conclusion d’une convention de participation, il est possible de décider des 
garanties minimales proposées aux agents, de l’assiette de cotisations incluant le traitement 

indiciaire, la nouvelle bonification indiciaire et/ou le régime indemnitaire et des prestations versées 
(maintien de rémunération pouvant aller de 80 % à 95 % du traitement net). 
 
L’accompagnement du Centre de gestion :  
 
L’ordonnance du 17 février 2021 prévoit que les Centres de Gestion ont pour nouvelle mission 
obligatoire, à compter du 1er janvier 2022, la conclusion de conventions de participation en 
« santé » et « prévoyance » à l’échelle départementale ou supra-départementale, en association 
notamment avec d’autres Centres de Gestion. 
 
Cette mission s’accomplissant sans mandat préalable, une enquête auprès des employeurs locaux 
doit permettre de recueillir les besoins et d’affiner les statistiques de sinistralité pour les intégrer dans 

le cahier des charges de consultation des prestataires. Les collectivités et établissements publics 
pourront adhérer à ces conventions départementales (ou supra-départementale) par délibération, 
après avis du Comité technique, et signature d’une convention avec le Centre de Gestion. 
 
L’adhésion à ces conventions demeurera naturellement facultative pour les collectivités, celles-ci 

ayant la possibilité de négocier leur propre contrat collectif ou de choisir de financer les contrats 
individuels labellisés de leurs agents. 
 
La conclusion d’une convention de participation à l’échelle départementale ou supra-
départementale vise, d’une part, à une harmonisation des politiques d’accompagnement social à 
l’emploi au sein d’un territoire et, d’autre part, permet une plus grande mutualisation des risques ce 

qui rend plus attractif le rapport prix/prestations.  
 
Dans ce cadre, trois Centres de Gestion normands (Calvados, Orne et Seine-Maritime) ont décidé 
de mener ensemble une étude et de bénéficier d’une assistance à maîtrise d’ouvrage commune 
pour la conclusion de leurs conventions de participation en santé et en prévoyance. Toutefois, 
chaque Centre de gestion restera l’interlocuteur unique des collectivités de son département qui 

souhaitent adhérer à l’une et/ou l’autre des conventions de participation. 
 
En l’absence des décrets d’application permettant d’engager la procédure de consultation, les 
Centres de gestion seront en mesure de proposer les deux conventions de participation « santé » et 
« prévoyance » à compter du 1er janvier 2023.  
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Le(s) dispositif(s) existants au sein de la collectivité et les perspectives d’évolution :  
  
Au-delà de ces éléments, le débat au sein de l’assemblée délibérante pourra porter également sur 
des points spécifiques à la collectivité, notamment : 

 Un état des lieux des garanties actuellement proposées, type de contrat (individuel 
labellisé/collectif convention de participation), du nombre d’agents bénéficiaires et du 

montant de la participation financière actuelle 
 L’éventuelle mise en place de négociation en vue d’aboutir à un accord majoritaire local 

avec les organisations syndicales 

 La nature des garanties et le niveau de participation envisagés d’ici 2025/2026 

 Le positionnement de la collectivité pour participer aux conventions de participation 

proposées par le Centre de Gestion. 

 
L’état des lieux des garanties actuellement proposées au sein de la Ville de  

Trouville-sur-Mer :  
  

 Santé : la collectivité a opté pour la labellisation et verse une participation de 17 € par mois 
aux agents adhérent à un contrat labellisé collectivités territoriales. Les bénéficiaires sont les 
agents stagiaires et titulaires et les agents en contrats aidés. Au 31 décembre 2021, la Ville 

comptait 92 bénéficiaires. 
 
 Prévoyance : la collectivité a souscrit un contrat collectif auprès de SOFAXIS – IPSEC auquel 

peuvent adhérer les agents stagiaires et titulaires. L’adhésion est facultative. Ce contrat 
couvre le maintien de salaire en cas d’arrêt de travail à hauteur de 95 % du traitement 
indiciaire net auquel sont ajoutés, le cas échéant, la NBI (Nouvelle Bonification Indiciaire) et 

le régime indemnitaire nets. Le taux de cotisation mensuel est de 0.87 % du traitement de 
base indiciaire, de la NBI (Nouvelle Bonification Indiciaire) et du régime indemnitaire.  
Au 31 décembre 2021, la Ville comptait 141 bénéficiaires. 

 
 
Compte tenu de l’ensemble des éléments exposés : 
Le Conseil Municipal  
 

- Prend acte des nouvelles dispositions prochainement en vigueur en matière de protection 
sociale complémentaire des agents territoriaux (ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021), 
 

- Donne son accord de principe pour participer à l’enquête lancée par le Centre de Gestion 

du Calvados, afin de connaître les intentions et souhaits des collectivités et de leurs 
établissements en matière de prestations sociales complémentaires. 

 
 
 

Le Maire : 

 
- informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal 

Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou de sa publication. 
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible 
par le site Internet www.télérecours.fr.  

 
 
 
 
……………………………………………………………………………………………………………………… 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME      

 
 
 
 
 

Accusé de réception en préfecture
014-211407150-20220203-2022-08-DE
Date de télétransmission : 04/02/2022
Date de réception préfecture : 04/02/2022
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CONSEIL MUNICIPAL 

Séance du Jeudi 3 Février 2022 

FG/AB 
2022-09 

  L’an deux mil vingt-deux, le jeudi trois février à dix-sept heures trente,                     
les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie, et par 
visioconférence, sur convocation adressée le 27 janvier 2021, et sous la présidence de          
Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 

  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales   
la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site Internet de la Ville 
(www.trouville.fr). 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; Mme Delphine Pando, M. Guy Legrix,            
Mme Martine Guillon, M. Patrice Brière, Mme Catherine Vatier, M. David Revert, M. Lionel Bottin, 
Mme Julie Mulac, M. Maxime Aguillé, Mme Dominique Vignesoult, M. Pascal Simon,                    
Mme Adèle Grand-Brodeur, M. Jacques Taque, Mme Isabelle Drong, Mme Jeannine Outin,            

M. Stéphane Sabathier, Mme Rébecca Babilotte, Mme Stéphanie Fresnais, M. Michel Thomasson,      
Mme Claude Barsotti, Mme Eléonore de la Grandière. 
 

ABSENTS EXCUSES : M. Didier Quenouille (pouvoir à Mme Delphine Pando), M. Jean-Pierre Deval 
(pouvoir à Mme Isabelle Drong), Mme Aline Esnault (pouvoir à M. Stéphane Sabathier),                        
M. Jean-Eudes d’Achon (pouvoir à Mme Stéphanie Fresnais), M. Philippe Abraham 
 

Le Conseil Municipal désigne Mme Martine Guillon comme secrétaire de séance. 
.............................................................................................................................................................................. 
 

AUTORISATION DE SIGNER LES CONVENTIONS D’INSTALLATION, DE GESTION, 

D’ENTRETIEN ET DE REMPLACEMENT DES LIGNES DE COMMUNICATIONS 

ELECTRONIQUES A TRES HAUT DEBIT EN FIBRE OPTIQUE  

AVEC LA SOCIETE COVAGE CALVADOS 
 

----------- 
 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 

Vu l’avis de la commission travaux, voirie, propreté, espaces verts et bâtiments du 18 janvier 
2022 ; 

 
Considérant que la communauté de communes Cœur Côte Fleurie et la société Covage 
Calvados (exploitant du réseau très haut débit départemental pour le compte du Conseil 

Départemental du Calvados) financent les travaux de déploiement de la fibre optique sur 
le territoire de la commune de Trouville-sur-Mer. 
 
Considérant les propositions à venir de raccordement de la fibre optique sur les bâtiments 
appartenant à la ville de Trouville-sur-Mer. 
 

Considérant que le cheminement de la fibre empruntera le même passage que les câbles 
électriques et télécoms existants et qu’une visite technique sera réalisée pour envisager 
l’installation des équipements de fibre optique. 
 
Considérant que le coût du déploiement sur les domaines privés et publics (hors 
modification de l’infrastructure privée) est entièrement pris en charge par la Société 

Covage Calvados. 
 
Considérant qu’il est nécessaire d’établir pour chaque bâtiment appartenant à la ville une 
convention avec la société Covage Calvados pour fixer les engagements de chacune des 
parties. 
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LE CONSEIL MUNICIPAL 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité 
 

-APPROUVE le principe de la mise en place d’une convention d’installation, de gestion, 

d’entretien et de remplacement de lignes de communications électroniques à très haut 

débit en fibre optique entre la société Covage Calvados et la Ville de Trouville-sur-Mer pour 

chaque bâtiment lui appartenant. 

 

-AUTORISE Madame Le Maire ou un Adjoint le représentant à effectuer toutes les 
démarches et formalités et à signer tout acte ou pièce afférent à l’exécution de cette 
décision. 

 

 

Le Maire : 

 

- INFORME que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 

Tribunal Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou de sa 

publication. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyen » 

accessible par le site Internet www.télérecours.fr. 

 

……………………………………………………………………………………………………………………… 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME      

 

Accusé de réception en préfecture
014-211407150-20220203-2022-09-DE
Date de télétransmission : 04/02/2022
Date de réception préfecture : 04/02/2022
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INFORMATION AU CONSEIL MUNICIPAL 

Séance du Mercredi 9 Mars 2022 

FG/AB 
2022-10 

  L’an deux mil vingt-deux, le mercredi 9 mars à dix-sept heures trente,                     
les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie, et par 
visioconférence, sur convocation adressée le 2 mars 2022, et sous la présidence de                       
Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 
  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales   
la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site Internet de la Ville 
(www.trouville.fr). 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; M. Didier Quenouille, Mme Delphine Pando,    
M. Guy Legrix, Mme Martine Guillon, Mme Catherine Vatier, M. David Revert,                                      
M. Lionel Bottin, Mme Julie Mulac, M. Maxime Aguillé, Mme Dominique Vignesoult,                             
M. Pascal Simon, M. Jacques Taque, Mme Jeannine Outin, M. Stéphane Sabathier,                             
Mme Aline Esnault (à partir de la délibération n°2022-13), Mme Rébecca Babilotte,                    
Mme Stéphanie Fresnais, M. Michel Thomasson, M. Jean-Eudes d’Achon, M. Philippe Abraham, 
Mme Eléonore de la Grandière. 
 

ABSENTS EXCUSES : M. Patrice Brière (pouvoir à Mme Sylvie de Gaetano), Mme Adèle Grand-
Brodeur (pouvoir à Mme Delphine Pando), Mme Isabelle Drong (pouvoir à Mme Martine Guillon),               
M. Jean-Pierre Deval (pouvoir à M. Didier Quenouille), Mme Claude Barsotti (pouvoir à             
Mme Stéphanie Fresnais). 
 

Le Conseil Municipal désigne Delphine Pando comme secrétaire de séance. 

........................................................................................................................................................................... 

 
INFORMATION AU CONSEIL SUR LES DECISIONS PRISES PAR LE MAIRE  
EN VERTU DE DELEGATIONS DONNEES PAR LE CONSEIL MUNICIPAL 

 
------------ 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2122-22 et L2122-23 ; 
 
Vu la délibération n°2020-50 du 24 juillet 2020 relative aux délégations du Conseil Municipal au 
Maire ; 
 
Considérant que le Maire peut, par délégation du Conseil Municipal, être chargé, en tout ou 
partie, et pour la durée de son mandat de prendre certaines décisions ; 
 
Considérant qu’il appartient au Maire de rendre compte de ces décisions à chacune des 
réunions du Conseil Municipal ; 
 
 
Le Conseil Municipal est informé des décisions prises et reportées dans le tableau suivant : 
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CONSEIL MUNICIPAL 

Séance du Mercredi 9 Mars 2022 

FG/AB 

2022-11 

  L’an deux mil vingt-deux, le mercredi 9 mars à dix-sept heures trente,                                

les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie, et par 

visioconférence, sur convocation adressée le 2 mars 2022, et sous la présidence de                       

Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 

  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales   

la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site Internet de la Ville 

(www.trouville.fr). 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; M. Didier Quenouille, Mme Delphine Pando,    

M. Guy Legrix, Mme Martine Guillon, Mme Catherine Vatier, M. David Revert,                                     

M. Lionel Bottin, Mme Julie Mulac, M. Maxime Aguillé, Mme Dominique Vignesoult,                             

M. Pascal Simon, M. Jacques Taque, Mme Jeannine Outin, M. Stéphane Sabathier,                             

Mme Aline Esnault (à partir de la délibération n°2022-13), Mme Rébecca Babilotte,                       

Mme Stéphanie Fresnais, M. Michel Thomasson, M. Jean-Eudes d’Achon, M. Philippe Abraham, 

Mme Eléonore de la Grandière. 
 

ABSENTS EXCUSES : M. Patrice Brière (pouvoir à Mme Sylvie de Gaetano), Mme Adèle Grand-

Brodeur (pouvoir à Mme Delphine Pando), Mme Isabelle Drong (pouvoir à Mme Martine Guillon),               

M. Jean-Pierre Deval (pouvoir à M. Didier Quenouille), Mme Claude Barsotti (pouvoir à              

Mme Stéphanie Fresnais). 
 

Le Conseil Municipal désigne Delphine Pando comme secrétaire de séance. 

................................................................................................................................................................... 

COMPETENCE « PROMOTION DU TOURISME » 

MODIFICATION DE L’ATTRIBUTION DE COMPENSATION 

DE LA COMMUNE DE TOUQUES 

APPROBATION DU RAPPORT DE LA COMMISSION LOCALE 

D’EVALUATION DES CHARGES TRANSFEREES (C.L.E.C.T.) 

------------ 
 

Vu le Code Général des Collectivités territoriales (CGCT) ; 

Vu le Code Général des impôts, notamment l’article 1609 nonies C 

Vu la délibération n° 84 du 19 septembre 2015 du Conseil Communautaire instaurant la fiscalité 
professionnelle unique (F.P.U.) sur l’ensemble de son territoire ; 

Vu la délibération n° 85 du 19 septembre 2015 du Conseil Communautaire portant sur la 
constitution de la C.L.E.C.T. ; 

Vu la délibération n° 123 du 31 Octobre 2015 du Conseil Communautaire portant sur 
l’approbation du règlement intérieur de la C.L.E.C.T. ; 

Vu le rapport de la C.L.E.C.T., réunie en séance du 14 janvier 2022 ;  

Vu la délibération du 28 janvier 2022 du Conseil Communautaire validant le rapport de la 

C.L.E.C.T. ; 
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Considérant que la compétence « Promotion du Tourisme » prise par la Communauté de 

Communes Cœur Côte Fleurie au 1er janvier 2017 ;  

Considérant que le classement « commune touristique » obtenu par la Ville de Touques impose 
que des horaires d’ouverture au public de son Bureau d’Information Touristique élargis, 

impliquant une hausse des frais de fonctionnement et de personnel ; 

Considérant qu’à compter de 2022, la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées 
doit intégrer ces charges supplémentaires, estimées à 22 269 euros, au calcul de l’attribution de 

compensation annuelle imputée à la commune de Touques ; 

Considérant qu’il appartient aux Conseils Municipaux d’approuver les rapports de la C.L.E.C.T. 
dans les conditions de majorité requise à l’article L.5211-5 du CGCT, à savoir la moitié au moins 
des conseils municipaux des communes représentant les deux tiers de la population ou les deux 
tiers au moins des conseils municipaux des communes intéressées représentant plus de la moitié 

de la population totale de celles-ci. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants 

- Approuve le rapport de la C.L.E.CT. en date du 14 janvier 2022 tel que présenté en 
annexe. 

- Autorise le Maire, ou un adjoint le représentant, à effectuer toutes les démarches et 
formalités et à signer tout acte ou pièce afférent à l’exécution de cette décision 

 

Le Maire : 

- Informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal 

Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou de sa publication. Le 

Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible par le site 

internet www.telerecours.fr.  

……………………………………………………………………………………………………………………… 

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME      

 

 

Accusé de réception en préfecture
014-211407150-20220309-2022-11-DE
Date de télétransmission : 11/03/2022
Date de réception préfecture : 11/03/2022
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CONSEIL MUNICIPAL 

Séance du Mercredi 9 Mars 2022 

FG/AB 
2022-12 

  L’an deux mil vingt-deux, le mercredi 9 mars à dix-sept heures trente,                     
les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie, et par 
visioconférence, sur convocation adressée le 2 mars 2022, et sous la présidence de                       
Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 

  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales   
la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site Internet de la Ville 
(www.trouville.fr). 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; M. Didier Quenouille, Mme Delphine Pando,    
M. Guy Legrix, Mme Martine Guillon, Mme Catherine Vatier, M. David Revert,                                      
M. Lionel Bottin, Mme Julie Mulac, M. Maxime Aguillé, Mme Dominique Vignesoult,                             
M. Pascal Simon, M. Jacques Taque, Mme Jeannine Outin, M. Stéphane Sabathier,                             

Mme Aline Esnault (à partir de la délibération n°2022-13), Mme Rébecca Babilotte,                      
Mme Stéphanie Fresnais, M. Michel Thomasson, M. Jean-Eudes d’Achon, M. Philippe Abraham, 
Mme Eléonore de la Grandière. 
 

ABSENTS EXCUSES : M. Patrice Brière (pouvoir à Mme Sylvie de Gaetano), Mme Adèle Grand-
Brodeur (pouvoir à Mme Delphine Pando), Mme Isabelle Drong (pouvoir à Mme Martine Guillon), 
M. Jean-Pierre Deval (pouvoir à M. Didier Quenouille), Mme Claude Barsotti (pouvoir à Mme 
Stéphanie Fresnais). 
 

Le Conseil Municipal désigne Delphine Pando comme secrétaire de séance. 
.............................................................................................................................................................................. 

 

AUTORISATION DE SIGNER LA CONVENTION DE MISE A DISPOSITION 

POUR LA GESTION DU POLE SPORTIF DE TROUVILLE-DEAUVILLE (POM’S) 

------------ 
 

 

Vu l’article L 5214-16-1 du Code Général des Collectivité Territoriales relatif aux 
conventionnements entre la Communauté de Communes et les communes membres ;  

 

Vu la délibération en date du 23 octobre 2015 approuvant le renouvellement de la 
convention de mise à disposition pour la gestion du pôle sportif de Trouville sportif de 
Trouville-Deauville et le paiement des dépenses qui en découlent ;  
 

Vu l’avis de la commission des finances du 25 février 2022 ; 
 

Vu l’avis de la commission « Vie associative, petite enfance, jeunesse et sports » du 21 février              
2022 ; 
 

Considérant que la convention précédente, susvisée, est arrivée à échéance et qu’il 
convient de renouveler ce partenariat ;  

 

Considérant que la présente convention, conclue pour une durée de six ans, a pour objet 

de définir les modalités de la mise à disposition de cet équipement par la Communauté de 

communes aux Villes de Trouville-sur-Mer et Deauville pour en assurer la gestion, à laquelle elles 

seront associées. 

 
Considérant que les termes de la convention prévoient une répartition des frais de 

fonctionnement du Pôle Sportif de Trouville-Deauville entre la Communauté de Communes de 
Cœur Côte Fleurie et la Ville de Trouville-sur-Mer (hors salle de tennis de table et ses locaux 
annexes) respectivement à hauteur de 50 % à la charge de Communauté de Communes Cœur 

Côte Fleurie et 25 % à la charge de la ville de Trouville-sur-Mer.  
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Considérant que la Communauté de Communes Cœur Côte Fleurie assurera les travaux 

d’investissements relevant du propriétaire, dans la limite de 50 000 € par an et que les dépenses 
d’investissement supérieures à cette somme seront réparties comme à l’origine de la construction 
à hauteur de 50 % pour la Communauté de Communes, 25 % pour la ville de Deauville et 25 % pour 
la ville de Trouville, sous réserve de validation par le Comité de Gestion. 

 
Considérant qu’un Comité de Gestion ad hoc dédié au POM’S est constitué entre les 

parties à la présente convention de gestion et que le projet de budget de l’année suivante est 
soumis à l’approbation de ce Comité. 
 

Le Maire propose que le Conseil Municipal autorise la signature de la convention, d’une 
durée de 6 ans, et le paiement des dépenses qui en découlent.  
 
 

  LE CONSEIL MUNICIPAL,  

  Après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants, 
 

- autorise le Maire, ou son représentant dûment habilité, à signer la convention de mise à 

disposition pour la gestion du pôle sportif de Trouville-Deauville pour une durée de six 
ans, à compter de sa transmission au représentant de l’Etat dans le Département en 
application de l’article L2122-21 du code général des collectivités territoriales ; 

 
- autorise le paiement des dépenses, approuvées par le Comité de Gestion, qui en 

découlent. 
 

Le Maire : 

 
- informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal 

Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou de sa publication. 

Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible 

par le site Internet www.télérecours.fr. 

 

……………………………………………………………………………………………………………………… 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME      

 

 
 

Accusé de réception en préfecture
014-211407150-20220309-2022-12-DE
Date de télétransmission : 11/03/2022
Date de réception préfecture : 11/03/2022
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CONSEIL MUNICIPAL 

Séance du Mercredi 9 Mars 2022 

FG/AB 
2022-13 

  L’an deux mil vingt-deux, le mercredi 9 mars à dix-sept heures trente,                     
les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie, et par 
visioconférence, sur convocation adressée le 2 mars 2022, et sous la présidence de                       
Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 

  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales   
la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site Internet de la Ville 
(www.trouville.fr). 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; M. Didier Quenouille, Mme Delphine Pando,    
M. Guy Legrix, Mme Martine Guillon, Mme Catherine Vatier, M. David Revert,                                      
M. Lionel Bottin, Mme Julie Mulac, M. Maxime Aguillé, Mme Dominique Vignesoult,                             
M. Pascal Simon, M. Jacques Taque, Mme Jeannine Outin, M. Stéphane Sabathier,                             

Mme Aline Esnault (à partir de la délibération n°2022-13), Mme Rébecca Babilotte,                              
Mme Stéphanie Fresnais, M. Michel Thomasson, M. Jean-Eudes d’Achon, M. Philippe Abraham, 
Mme Eléonore de la Grandière. 
 

ABSENTS EXCUSES : M. Patrice Brière (pouvoir à Mme Sylvie de Gaetano), Mme Adèle Grand-
Brodeur (pouvoir à Mme Delphine Pando), Mme Isabelle Drong (pouvoir à Mme Martine Guillon), 
M. Jean-Pierre Deval (pouvoir à M. Didier Quenouille), Mme Claude Barsotti (pouvoir à Mme 
Stéphanie Fresnais). 
 

Le Conseil Municipal désigne Delphine Pando comme secrétaire de séance. 
.............................................................................................................................................................................. 

 

AVIS DU CONSEIL MUNICIPAL SUR LE RENOUVELLEMENT DE L’AUTORISATION 

DE PRATIQUER DES JEUX AU CASINO BARRIERE DE TROUVILLE-SUR-MER 

 

------------ 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’arrêté du 14 mai 2007 relatif à la réglementation des jeux dans les casinos, 

Vu les conventions de délégation de service public d’occupation et d’exploitation du Casino 
Municipal de Trouville-sur-Mer signées le 27 mai 2010 fixant les obligations et droits réciproques de la 

commune et du délégataire, 

Vu la délibération n°2021-80 du 30 juin 2021 prolongeant par avenant n°3 la durée de la délégation 
de service public d’occupation et d’exploitation du Casino municipal de Trouville-sur-Mer jusqu’au 
31 octobre 2023, 

 

Considérant le courrier remis par le Directeur Général du Casino Barrière de Trouville-sur-Mer 
le 18 janvier 2022 sollicitant l’avis du Conseil Municipal sur la demande de renouvellement de 
l’autorisation d’exploiter les jeux au Casino de Trouville-sur-Mer jusqu’au 31 octobre 2023 ; 

Considérant que la S.A.S Casino de Trouville, délégataire exploitant le Casino municipal de 
Trouville-sur-Mer, a obtenu l’autorisation de pratiquer les jeux répertoriés dans une liste validée par 
le Ministère de l’Intérieur et exploite à ce jour les jeux suivants : 
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 Nombre de tables Minimum 

Roulette anglaise 2 1 € 

Black-Jack 3 1 € 

Ultimate Poker 1 1 € 

Roue de la chance 1 1 € 

Roulette anglaise électronique 25 postes 1 € 

Black Jack électronique 12 postes 2 € 
   

 Nombre de machines Minimum 

Machines à sous 200  0,01 € 
 
 

Considérant que cette autorisation est valable jusqu’au 31 octobre 2022 et que les 
conditions d’exploitation du Casino municipal de Trouville-sur-Mer justifient une demande de 
renouvellement, devant être déposée dans des délais réglementaires ; 

 

 

 LE CONSEIL MUNICIPAL 

 Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

- EMET un avis favorable à la demande de renouvellement d’autorisation de pratiquer des 
jeux du Casino Barrière de Trouville-sur-Mer, jusqu’au 31 octobre 2023, date d’expiration des 

conventions d’occupation et d’exploitation de cette délégation de service public. 
 

- AUTORISE le Maire ou un Adjoint le représentant à effectuer toutes les démarches et 
formalités et à signer tout acte ou pièce afférent à l’exécution de cette décision. 

 
 

Le Maire : 

 
- informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal 
Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou de sa publication. Le 
Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible par le site 
Internet www.telerecours.fr. 

 
 
……………………………………………………………………………………………………………………… 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME      

 

     

 

Accusé de réception en préfecture
014-211407150-20220309-2022-13-DE
Date de télétransmission : 11/03/2022
Date de réception préfecture : 11/03/2022
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CONSEIL MUNICIPAL 

Séance du Mercredi 9 Mars 2022 

FG/AB 
2022-14 

  L’an deux mil vingt-deux, le mercredi 9 mars à dix-sept heures trente,                                
les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie, et par 
visioconférence, sur convocation adressée le 2 mars 2022, et sous la présidence de                       
Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 

  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités 
Territoriales   la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site 
Internet de la Ville (www.trouville.fr). 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; M. Didier Quenouille, Mme Delphine 
Pando,    M. Guy Legrix, Mme Martine Guillon, Mme Catherine Vatier, M. David Revert,                                      
M. Lionel Bottin, Mme Julie Mulac, M. Maxime Aguillé, Mme Dominique Vignesoult,                             
M. Pascal Simon, M. Jacques Taque, Mme Jeannine Outin, M. Stéphane Sabathier,                             

Mme Aline Esnault (à partir de la délibération n°2022-13), Mme Rébecca Babilotte,                              
Mme Stéphanie Fresnais, M. Michel Thomasson, M. Jean-Eudes d’Achon,                                  
M. Philippe Abraham, Mme Eléonore de la Grandière. 
 

ABSENTS EXCUSES : M. Patrice Brière (pouvoir à Mme Sylvie de Gaetano), Mme Adèle Grand-
Brodeur (pouvoir à Mme Delphine Pando), Mme Isabelle Drong (pouvoir à Mme Martine 
Guillon), M. Jean-Pierre Deval (pouvoir à M. Didier Quenouille), Mme Claude Barsotti (pouvoir 
à Mme Stéphanie Fresnais). 
 

Le Conseil Municipal désigne Delphine Pando comme secrétaire de séance. 
................................................................................................................................................................... 

 

SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS 

EXERCICE 2022 
----------- 

 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 1611-4 et     
L2311-7, 
 
Vu l’avis de la Commission Vie associative, petite enfance, jeunesse et sports du 21 février 
2022, 
 

Vu l’avis de la Commission Finances et foncier du 25 février 2022, 
 
 
Considérant les demandes de subventions adressées à la Mairie de Trouville-sur-Mer, 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
 DECIDE : 

 
- Article 1 : D’octroyer les subventions suivantes :  

 

 Association « Trouville Tennis Club »      8 000 € 
 Association « Ecurie Automobile de la Côte Fleurie »    4 500 € 
 Collège A. Maurois « Section Voile Habitable »        500 € 
 Lycée A. Maurois « Section Voile Habitable »      2 500 € 
 Association « Amis de Vinteuil »       3 000 € 

 Association « La Compagnie Bloomsburry »     2 000 € 
 Association « SNSM Station de la Touques Trouville »    3 500 € 
 Association « Scouts et Guides de France »        300 € 
 Association « Club de Plongée »     10 917 € 
 Association « Université Inter-Ages Normandie »        500 € 
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- Article 2 : De dire que les crédits correspondants sont inscrits au chapitre 65 du 

budget primitif 2022.  
 

 
Le Maire : 

 
- informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 

Tribunal Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou de 
sa publication. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours 

citoyen » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
 
……………………………………………………………………………………………………………………… 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME      
 

 

Accusé de réception en préfecture
014-211407150-20220309-2022-14-DE
Date de télétransmission : 11/03/2022
Date de réception préfecture : 11/03/2022
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CONSEIL MUNICIPAL 

Séance du Mercredi 9 Mars 2022 

FG/AB 
2022-15 

  L’an deux mil vingt-deux, le mercredi 9 mars à dix-sept heures trente,                     
les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie, et par 
visioconférence, sur convocation adressée le 2 mars 2022, et sous la présidence de                       
Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 

  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales   
la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site Internet de la Ville 
(www.trouville.fr). 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; M. Didier Quenouille, Mme Delphine Pando,    
M. Guy Legrix, Mme Martine Guillon, Mme Catherine Vatier, M. David Revert,                                      
M. Lionel Bottin, Mme Julie Mulac, M. Maxime Aguillé, Mme Dominique Vignesoult,                             
M. Pascal Simon, M. Jacques Taque, Mme Jeannine Outin, M. Stéphane Sabathier,                             

Mme Aline Esnault (à partir de la délibération n°2022-13), Mme Rébecca Babilotte,                              
Mme Stéphanie Fresnais, M. Michel Thomasson, M. Jean-Eudes d’Achon, M. Philippe Abraham, 
Mme Eléonore de la Grandière. 
 

ABSENTS EXCUSES : M. Patrice Brière (pouvoir à Mme Sylvie de Gaetano), Mme Adèle Grand-
Brodeur (pouvoir à Mme Delphine Pando), Mme Isabelle Drong (pouvoir à Mme Martine Guillon), 
M. Jean-Pierre Deval (pouvoir à M. Didier Quenouille), Mme Claude Barsotti (pouvoir à Mme 
Stéphanie Fresnais). 
 

Le Conseil Municipal désigne Delphine Pando comme secrétaire de séance. 
.............................................................................................................................................................................. 
 

ADMISSIONS EN NON-VALEUR 
Budget Ville  

 
------------ 

  
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales 
 

Vu l’avis de la Commission Finances et Foncier du 25 février 2022, 
 
Considérant que des titres de recettes sont émis afin de recouvrer divers règlements dus par 

des particuliers et des entreprises et, qu’en vertu des dispositions législatives, le receveur est chargé 
de procéder aux diligences nécessaires pour le recouvrement de ces créances. 

 

Considérant l’état des titres irrécouvrables transmis par Madame le Trésorier Principal pour 
lesquels elle demande l’admission en non-valeur, 
 

Considérant que l’ensemble des procédures juridiques de recouvrement dont la Trésorerie 
dispose ont été mises en œuvre,  
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LE CONSEIL MUNICIPAL  
 Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
 

Article 1er :  Admet en non-valeur : 
 
- La liste n° 5209160115 jointe en annexe, arrêtée à la date du 25 octobre 2021 pour 

un montant de 32,55 euros réparti sur 1 pièce émise en 2016 sur le budget principal 
de la ville. 
 

- La liste n° 4784260215 jointe en annexe arrêtée à la date du 25 octobre 2021, pour 

un montant de 2 765,83 euros réparti sur 48 pièces émises entre 2017 et 2019 sur le 
budget principal de la ville.  

 
 

Article 2 : Décide de rejeter la demande d’admission en non-valeur : 
 

- De la somme de 13 720,41 euros, figurant sur la liste n°4784260215, due par la société 
DAVID SARL, un contentieux étant en cours avec cette entreprise pour un autre titre 
de recettes.  
 

Article 3 :  dit que les crédits nécessaires sont inscrits au budget primitif 2022 – chapitre 
65 – article 6541 et 6542. 

 

 

Le Maire : 

 
- Informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal 
Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou de sa publication. Le 
Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible par le site 
internet www.telerecours.fr. 

 
 
……………………………………………………………………………………………………………………… 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME      
 
 

 
 

Accusé de réception en préfecture
014-211407150-20220309-2022-15-DE
Date de télétransmission : 11/03/2022
Date de réception préfecture : 11/03/2022
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CONSEIL MUNICIPAL 

Séance du Mercredi 9 Mars 2022 

FG/AB 
2022-16 

  L’an deux mil vingt-deux, le mercredi 9 mars à dix-sept heures trente,                                
les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie, et par 

visioconférence, sur convocation adressée le 2 mars 2022, et sous la présidence de                       
Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 
  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales   
la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site Internet de la Ville 
(www.trouville.fr). 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; M. Didier Quenouille, Mme Delphine Pando,    
M. Guy Legrix, Mme Martine Guillon, Mme Catherine Vatier, M. David Revert, M. Lionel Bottin, 

Mme Julie Mulac, M. Maxime Aguillé, Mme Dominique Vignesoult, M. Pascal Simon,                          
M. Jacques Taque, Mme Jeannine Outin, M. Stéphane Sabathier, Mme Aline Esnault (à partir de 
la délibération n°2022-13), Mme Rébecca Babilotte, Mme Stéphanie Fresnais,                                        
M. Michel Thomasson, M. Jean-Eudes d’Achon, M. Philippe Abraham,                                                    
Mme Eléonore de la Grandière. 
 

ABSENTS EXCUSES : M. Patrice Brière (pouvoir à Mme Sylvie de Gaetano), Mme Adèle Grand-
Brodeur (pouvoir à Mme Delphine Pando), Mme Isabelle Drong (pouvoir à Mme Martine Guillon),               
M. Jean-Pierre Deval (pouvoir à M. Didier Quenouille), Mme Claude Barsotti (pouvoir à Mme 

Stéphanie Fresnais). 
 

Le Conseil Municipal désigne Delphine Pando comme secrétaire de séance. 
...................................................................................................................................................................... 
 

AUTORISATION DONNEE A L’ASSOCIATION « CAP TROUVILLE »  

DE SOLLICITER UNE SUBVENTION AUPRES DE LA BANQUE DES TERRITOIRES  

DANS LE CADRE DES MESURES FRANCE RELANCE 

SOLUTIONS NUMERIQUES EN FAVEUR DES COMMERCES DE PROXIMITE 

 

AUTORISATION DE SIGNER UNE CONVENTION DE COFINANCEMENT  

ENTRE LA VILLE DE TROUVILLE-SUR-MER ET LA BANQUE DES TERRITOIRES 

 

AUTORISATION DE REVERSER LA SUBVENTION A « CAP TROUVILLE » 

 

----------- 

 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

Vu la loi n°2000-320 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec l’administration, 
 
Considérant la demande de subvention digitalisation sollicitée et le dossier complété auprès de 
la Banque des Territoires par l’association de commerçants « Cap Trouville »  
 

Considérant la décision de la Banque des Territoires de s’associer au plan France Relance visant 
à soutenir la numérisation de l’économie de proximité en contribuant financièrement à 
l’acquisition et à la mise en place d’une solution numérique dédiée au commerce et à 
l’attractivité économique locale ; 
 
Considérant la volonté de la Ville de soutenir le commerce de proximité et de favoriser la 

digitalisation de l’offre ;  
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Considérant la démarche de l’association « Cap Trouville » de mettre en place une application 

numérique visant à dynamiser les liens entre le commerce local et les résidents et visiteurs de  
Trouville-sur-Mer ; 
 
Considérant le dossier de demande de subvention déposé auprès de la ville par l’association 
« Cap Trouville » pour un montant, respectant le plafond fixé par la Banque des Territoires, de 
19 456,56 euros ttc, en vue de mettre en œuvre cette application ;  

 
Considérant que ce partenariat tripartite doit s’inscrire dans le cadre d’une convention entre la 
commune et ladite association ainsi que d’une convention de cofinancement entre la ville et 
la Banque des Territoires, notamment afin de permettre à la commune de reverser la subvention 
à l’association ; 
 

Vu l’avis de la Commission Affaires maritimes, port, tourisme et développement économique du 
25 février 2022,  
 
Vu l’avis de la Commission des Finances et du Foncier du 25 février 2022,  
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

- Autorise l’association « Cap Trouville » à solliciter une subvention auprès de la Banque 
des Territoires dans le cadre des mesures France Relance et notamment celle relative aux 
solutions numériques en faveur des commerces de proximité ; 

 
- Approuve les termes et autorise la signature de la convention ci-annexée, établie entre 

la commune et l’association « Cap Trouville » dans le cadre de la création d’une application 
numérique visant à soutenir le commerce de proximité de Trouville-sur-Mer ; 

 
- Autorise la Ville à signer une convention de cofinancement à intervenir avec la Banque 

des Territoires afin qu’elle puisse percevoir la subvention, accordée dans la limite de 20 000 euros 
TTC, à l’association « Cap Trouville » ;  

 
- Autorise la commune à reverser cette subvention à l’association « Cap Trouville » ; 

 
- Autorise le Maire, ou un Adjoint le représentant, à effectuer toutes les démarches et 

formalités et à signer tout acte ou pièce afférent à l’exécution de cette décision. 
 

 
Les crédits seront inscrits en dépenses et en recettes, dans le cadre d’une prochaine   décision 

modificative 

 
 

Le Maire : 

 

- informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal 
Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou de sa publication. Le 

Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible par le site 
Internet www.télérecours.fr. 
……………………………………………………………………………………………………………………… 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME      

 

Accusé de réception en préfecture
014-211407150-20220309-2022-16-DE
Date de télétransmission : 11/03/2022
Date de réception préfecture : 11/03/2022
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CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du Mercredi 9 Mars 2022 

FG/AB 
2022-17 

  L’an deux mil vingt-deux, le mercredi 9 mars à dix-sept heures trente,                     
les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie, et par 
visioconférence, sur convocation adressée le 2 mars 2022, et sous la présidence de                       
Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 
  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales   
la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site Internet de la Ville 

(www.trouville.fr). 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; M. Didier Quenouille, Mme Delphine Pando,    
M. Guy Legrix, Mme Martine Guillon, Mme Catherine Vatier, M. David Revert,                                      
M. Lionel Bottin, Mme Julie Mulac, M. Maxime Aguillé, Mme Dominique Vignesoult,                             
M. Pascal Simon, M. Jacques Taque, Mme Jeannine Outin, M. Stéphane Sabathier,                             
Mme Aline Esnault (à partir de la délibération n°2022-13), Mme Rébecca Babilotte,                              
Mme Stéphanie Fresnais, M. Michel Thomasson, M. Jean-Eudes d’Achon, M. Philippe Abraham, 

Mme Eléonore de la Grandière. 
 

ABSENTS EXCUSES : M. Patrice Brière (pouvoir à Mme Sylvie de Gaetano), Mme Adèle Grand-
Brodeur (pouvoir à Mme Delphine Pando), Mme Isabelle Drong (pouvoir à Mme Martine 
Guillon), M. Jean-Pierre Deval (pouvoir à M. Didier Quenouille), Mme Claude Barsotti (pouvoir à 
Mme Stéphanie Fresnais). 
 

Le Conseil Municipal désigne Delphine Pando comme secrétaire de séance. 
........................................................................................................................................................................ 
 

Fixation des tarifs municipaux pour l’année 2022 
Assujettis à la TVA 

 
Correctif apporté aux tarifs du Club de la plage municipal 

----------- 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

Vu les délibérations des Conseils Municipaux du 03 décembre 2020, du 31 mai 2021, du 30 juin 
2021, du 29 septembre 2021 et du 15 décembre 2021, 
 
Vu l’avis de la Commission finances et foncier du 25 février 2022, 
 
Vu l’avis de la Commission Vie associative, petite enfance, jeunesse et sports du                     

29 novembre 2021, 
 
Considérant qu’une erreur matérielle a été constatée dans la délibération votée le 15 
décembre 2021, faisant apparaitre une inversion des lignes « une journée » et « cinq demi-
journées » dans les tableaux des tarifs du Club de la plage municipal pour l’année 2022. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité,  
 
  
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

43



– Rectifie les intitulés et fixe comme suit, pour l’année 2022, les tarifs du Club de la plage 
municipal : 
 

LE CLUB DE LA PLAGE 

TVA 20 % 

Tarifs Trouvillais TTC semaine 5 jours 
   

  QF ≤ 541 QF ≥ 542 

1 enfant 

Une demi-journée 7,00 € 8,00 € 

Une journée  12,00 € 14,00 € 

Cinq demi-journées 33,00 € 38,00 € 

Une semaine 55,00 € 64,00 € 

   

Tarifs Non Trouvillais TTC semaine 5 jours 
   

1 enfant 

Une demi-journée 14,00 € 

Une journée  24,00 € 

Cinq demi-journées 66,00 € 

Une semaine 110,00 € 

 
- Précise que ces nouveaux tarifs, annulent et remplacent les tarifs 2022 votés pour le club 

de la Plage municipal le 15 décembre 2021. 
 

 
 
 

Le Maire : 
 

- informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
Tribunal Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou de sa 

publication. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours 
citoyen » accessible par le site Internet www.télérecours.fr. 

 
……………………………………………………………………………………………………………………… 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME      

 

Accusé de réception en préfecture
014-211407150-20220309-2022-17-DE
Date de télétransmission : 11/03/2022
Date de réception préfecture : 11/03/2022
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CONSEIL MUNICIPAL 

Séance du Mercredi 9 Mars 2022 

FG/AB 
2022-18 

  L’an deux mil vingt-deux, le mercredi 9 mars à dix-sept heures trente,                                            
les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie, et par visiocon-

férence, sur convocation adressée le 2 mars 2022, et sous la présidence de                                                
Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 
  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales   
la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site Internet de la Ville 
(www.trouville.fr). 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; M. Didier Quenouille, Mme Delphine Pando,    
M. Guy Legrix, Mme Martine Guillon, Mme Catherine Vatier, M. David Revert, M. Lionel Bottin, 

Mme Julie Mulac, M. Maxime Aguillé, Mme Dominique Vignesoult,  M. Pascal Simon,                                
M. Jacques Taque, Mme Jeannine Outin, M. Stéphane Sabathier,  Mme Aline Esnault (à partir 
de la délibération n°2022-13), Mme Rébecca Babilotte,  Mme Stéphanie Fresnais,                                       
M. Michel Thomasson, M. Jean-Eudes d’Achon, M. Philippe Abraham, Mme Eléonore                       
de la Grandière. 
 

ABSENTS EXCUSES : M. Patrice Brière (pouvoir à Mme le Maire), Mme Adèle Grand-Brodeur      
(pouvoir à Mme Delphine Pando), Mme Isabelle Drong (pouvoir à Mme Martine Guillon),               
M. Jean-Pierre Deval (pouvoir à M. Didier Quenouille), Mme Claude Barsotti (pouvoir à              

Mme Stéphanie Fresnais). 
 

Le Conseil Municipal désigne Delphine Pando comme secrétaire de séance. 
...................................................................................................................................................................... 

 
RETRAIT  D’UN  DOSSIER  INSCRIT A L’ORDRE DU JOUR 

------------ 

  
 
LE CONSEIL MUNICIPAL 

 

- prend acte du retrait du dossier portant sur l’attribution d’une subvention exceptionnelle 
d’urgence à la Croix Rouge Française pour venir en aide à la population Ukrainienne 

 
 
 

 
Le Maire : 

 

- informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
Tribunal Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou de sa 
publication. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours 
citoyen » accessible par le site Internet www.télérecours.fr. 

 
 
……………………………………………………………………………………………………………………… 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME      

 

Accusé de réception en préfecture
014-211407150-20220309-2022-18-DE
Date de télétransmission : 11/03/2022
Date de réception préfecture : 11/03/2022
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CONSEIL MUNICIPAL 

Séance du Mercredi 9 Mars 2022 

FG/AB 
2022-19 

  L’an deux mil vingt-deux, le mercredi 9 mars à dix-sept heures trente,                     
les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie, et par 
visioconférence, sur convocation adressée le 2 mars 2022, et sous la présidence de                       
Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 

  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales   
la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site Internet de la Ville 
(www.trouville.fr). 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; M. Didier Quenouille, Mme Delphine Pando,    
M. Guy Legrix, Mme Martine Guillon, Mme Catherine Vatier, M. David Revert,                                      
M. Lionel Bottin, Mme Julie Mulac, M. Maxime Aguillé, Mme Dominique Vignesoult,                             
M. Pascal Simon, M. Jacques Taque, Mme Jeannine Outin, M. Stéphane Sabathier,                             

Mme Aline Esnault (à partir de la délibération n°2022-13), Mme Rébecca Babilotte,                              
Mme Stéphanie Fresnais, M. Michel Thomasson, M. Jean-Eudes d’Achon, M. Philippe Abraham, 
Mme Eléonore de la Grandière. 
 

ABSENTS EXCUSES : M. Patrice Brière (pouvoir à Sylvie de Gaetano), Mme Adèle Grand-Brodeur 
(pouvoir à Mme Delphine Pando), Mme Isabelle Drong (pouvoir à Mme Martine Guillon), M. Jean-
Pierre Deval (pouvoir à M. Didier Quenouille), Mme Claude Barsotti (pouvoir à Mme Stéphanie 
Fresnais). 
 

Le Conseil Municipal désigne Delphine Pando comme secrétaire de séance. 
.............................................................................................................................................................................. 

 

AUTORISATION DE SIGNER AVEC LA SOCIETE CRAM L’AVENANT N°8 

AU MARCHE D’EXPLOITATION ET DE MAINTENANCE DES INSTALLATIONS THERMIQUES 

DES BATIMENTS DE LA VILLE, DU CCAS ET DE L’ECOLE DE MUSIQUE 
 

------------ 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu le Code de la Commande publique, 
 
Vu la délibération du 27 février 2015, par laquelle le Conseil municipal a autorisé la signature 

du marché pour l’exploitation et la maintenance des installations thermiques des bâtiments de la 
ville et de l’école de musique avec la société CRAM, 

 
Vu l’avenant n°1 autorisé par la délibération n° 2016-270 en date du 27 février 2016 portant 

sur le retrait des sites Quai Albert 1er (ex. Police municipale) et rue d’Aguesseau (ex. école 
Andersen), 

 
Vu l’avenant n°2 autorisé par la délibération n° 2017-144 en date du 6 octobre 2017 portant 

sur le retrait des sites 20 rue Victor Hugo (Anciens Prud’hommes) et sur l’établissement du P1 
(fourniture gaz) et la cible NB (quantité moyenne que le bâtiment doit théoriquement consommer) 
en Marché à Température avec Intéressement (MTI) des bâtiments les plus récents pour lesquels les 

consommations sur une année de chauffe n’avaient pas pu être précisées dans l’appel d’offres 
(nouvelle bibliothèque, maison des jeunes, centre de formation, maison des professionnels de 
santé Madeleine Brès), 
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Vu l’avenant n°3 autorisé par la délibération n° 2018-187 du 30 novembre 2018 portant sur la 

suppression du P2, P3 (prestations nécessaires à la conduite, la surveillance et l’entretien des 

installations et le renouvellement et la garantie totale des équipements) ainsi que du P1 pour le 
logement Andersen et de l’ancienne maison des associations, et le rajout du P1, P2, P3 de type MTI 
pour la nouvelle maison des associations. Il s’agit également de passer du P1 de type MPI du 
centre de formation en type Combustible et Prestation (CP), 

 
Vu l’avenant n°4 autorisé par la délibération n° 2019-10 en date du 22 février 2019 afin 

d’intégrer les dispositions de la loi 2017-1839 qui dispose notamment que les réserves de gaz naturel 
stockées dans des sites souterrains en France doivent être augmentées et que les revenus des 
opérateurs de stockage soient révisés annuellement par la Commission de Régulation de l’Energie. 
La composante annuelle de stockage est donc ajoutée au terme P1 des factures de la société 
CRAM. 

 
Vu l’avenant n°5 autorisé par la délibération n° 2019-47 en date du 22 mars 2019 portant sur 

la modification de la cible de l’école Coty pour prendre en compte l’extension, ainsi que pour 
annuler les dispositions de l’avenant n°1 concernant l’ex poste de Police municipale et acter le 
passage du site en régie gaz de type CP avec diminution du P2. Il permet également d’augmenter 
la température aux CTM d’Hennequeville à 21 degrés et de supprimer la référence « Caisse des 

Ecoles » dans le marché et d’intégrer les bâtiments scolaires dans le budget de la ville. 
 
Vu l’avenant n°6 autorisé par la délibération n° 2019-98 en date du 21 juin 2019 afin 

d’ajouter le bâtiment de la Roseraie en raison de sa reprise en gestion directe par le CCAS, 
 
Vu l’avenant n°7 autorisé par la délibération n° 2020-14 en date du 27 février 2020 portant 

sur l’augmentation de la température de 19 à 21 degrés à la maison des associations et passer le 
P1 des établissements de bains de type MTI en type CP, 

 
Vu l’avis de la Commission des Finances et du Foncier du 25 février 2022,  
 
Considérant la demande de l’association Off en date du 12 octobre 2020, 

 
Considérant que pour prendre en compte cette demande, il convient de conclure un 

avenant n°8 au marché pour :  
- augmenter la plage horaire de chauffage du site « studio Off-Courts » (ex services 

techniques sis rue du Marais à Touques) en le passant de la catégorie « bureaux » 
à « logements ».  

 
Considérant le projet d’avenant ci-annexé, 
 

  

 LE CONSEIL MUNICIPAL, 

 Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

- autorise la signature avec la société CRAM d’un avenant n°8 de modification pour 
prendre en compte le classement du site « studio Off-Courts » dans la catégorie 
« logements » afin d’augmenter la plage horaire de chauffage.  

 
- Autorise Le Maire ou un Adjoint la représentant à effectuer toutes les démarches 

et formalités et à signer tout acte ou pièce afférent à l’exécution de cette 
décision. 
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Le Maire : 

 
- informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal 

Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou de sa publication. Le 

Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible par le 
site Internet www.telerecours.fr. 
 

……………………………………………………………………………………………………………………… 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME     
 

Accusé de réception en préfecture
014-211407150-20220309-2022-19-DE
Date de télétransmission : 11/03/2022
Date de réception préfecture : 11/03/2022
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CONSEIL MUNICIPAL 

Séance du Mercredi 9 Mars 2022 

FG/AB 
2022-20 

  L’an deux mil vingt-deux, le mercredi 9 mars à dix-sept heures trente,                     
les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie, et par 
visioconférence, sur convocation adressée le 2 mars 2022, et sous la présidence de                       
Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 

  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales   
la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site Internet de la Ville 
(www.trouville.fr). 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; M. Didier Quenouille, Mme Delphine Pando,    
M. Guy Legrix, Mme Martine Guillon, Mme Catherine Vatier, M. David Revert,                                      
M. Lionel Bottin, Mme Julie Mulac, M. Maxime Aguillé, Mme Dominique Vignesoult,                             
M. Pascal Simon, M. Jacques Taque, Mme Jeannine Outin, M. Stéphane Sabathier,                             

Mme Aline Esnault (à partir de la délibération n°2022-13), Mme Rébecca Babilotte,                              
Mme Stéphanie Fresnais, M. Michel Thomasson, M. Jean-Eudes d’Achon, M. Philippe Abraham, 
Mme Eléonore de la Grandière. 
 

ABSENTS EXCUSES : M. Patrice Brière (pouvoir à Mme Sylvie de Gaetano), Mme Adèle Grand-
Brodeur (pouvoir à Mme Delphine Pando), Mme Isabelle Drong (pouvoir à Mme Martine Guillon), 
M. Jean-Pierre Deval (pouvoir à M. Didier Quenouille), Mme Claude Barsotti (pouvoir à Mme 
Stéphanie Fresnais). 
 

Le Conseil Municipal désigne Delphine Pando comme secrétaire de séance. 
.............................................................................................................................................................................. 

 

 MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS 
---------- 

 
 

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 15 décembre 2021 approuvant le 
tableau des effectifs de la collectivité au 1er janvier 2022, 

Vu l’avis de la Commission du personnel, de la formation et de l’emploi en date  
du 24 février 2022, 

    Considérant qu’il convient de modifier un poste d’adjoint administratif principal  
de 2ème classe en un poste d’adjoint administratif principal de 1ère classe, dans le cadre du 
recrutement d’une assistante du Maire et des Elus, 

Considérant qu’il convient d’ajuster le tableau des effectifs en conséquence, 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

       
- Décide de créer, à compter du 1er avril 2022 : 

 

     1 poste d’adjoint administratif principal de 1ère classe, à temps complet 
       

de supprimer 

         1 poste d’adjoint administratif principal de 2ème classe, à temps complet    
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- Approuve le tableau des effectifs de la collectivité arrêté comme suit  
                au 1er avril 2022 : 

   
Filière Administrative Durée 

hebdomadaire 
Emplois 

permanents 

Adjoint Administratif 35/35h 15 

Adjoint Administratif à temps non complet 3.5/35h 1 

Adjoint Administratif Principal 2ème classe 35/35h 18 

Adjoint Administratif Principal 1ère Classe   35/35h 3 

Rédacteur 35/35h 6 

Rédacteur Principal 2ème classe 35/35h 2 

Rédacteur Principal 1ère classe 35/35 h 1 

Attaché  35/35h 5 

Attaché principal 35/35h 3 

Attaché hors classe 
Dont 1 agent détaché sur un emploi fonctionnel de 
Directeur Général des Services d’une commune de  
20 000 à 40 000 habitants 

35/35h 1 
 

 
 

  

Filière Technique Durée 
hebdomadaire 

Emplois 
permanents 

Adjoint Technique 35/35h 48 

Adjoint Technique  à temps non complet 31/35h 1 

Adjoint Technique Principal de 2ème Classe 35/35h 23 

Adjoint Technique Principal de 1ère Classe 35/35h 4 

Agent de maîtrise 35/35h 2 

Agent de maîtrise principal 35/35h 6 

Technicien principal de 2ème classe 35/35h 2 

Technicien principal de 1ère classe 35/35h 2 

Ingénieur principal 35/35h 1 
   

Filière Police Durée 
hebdomadaire 

Emplois 
permanents 

Gardien-brigadier 35/35h 5 

Brigadier Chef Principal 35/35h 2 
 
 
 

  

Filière Sportive Durée 
hebdomadaire 

Emplois 
permanents 

Opérateur des APS qualifié 35/35h 1 

Educateur APS principal de 2ème classe 35/35h 3 

Educateur APS principal de 1ère classe 35/35h 5 

Conseiller des APS principal 35/35h 1 

   
Filière Animation Durée 

hebdomadaire 
Emplois 

permanents 

Adjoint d’Animation 35/35h 4 
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Filière Culturelle Durée 
hebdomadaire 

Emplois 
permanents 

Adjoint du Patrimoine 35/35h 2 

Adjoint du Patrimoine principal de 2ème classe 35/35h 7 

Assistant de Conservation du Patrimoine et des 
Bibliothèques 

35/35h 
1 

Assistant de Conservation du Patrimoine principal de 
2ème classe  

35/35h 
1 

Bibliothécaire 35/35h 1 
 
 

  

Filière Médico-Sociale Durée 
hebdomadaire 

Emplois 
permanents 

Agent social principal de 2ème classe 35/35h 1 

Agent spécialisé des écoles maternelles principal de 
2ème classe 

35/35h 1 

Agent spécialisé des écoles maternelles principal de 
1ère classe 

35/35h 1 

 

Soit un total de 180 postes budgétaires permanents 
 

 

 

- précise que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges sociales 
correspondant aux emplois et aux grades ainsi créés sont inscrits au budget de l’exercice 
en cours, 

 

- autorise le Maire ou un Adjoint le représentant à effectuer toutes les démarches et 
formalités et à signer tout acte ou pièce afférent à l’exécution de cette décision. 

 

 

 

 

Le Maire : 

- informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal 

Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou de sa publication. 

Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible 

par le site Internet www.télérecours.fr. 
 

……………………………………………………………………………………………………………………… 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME      
 

Accusé de réception en préfecture
014-211407150-20220309-2022-20-DE
Date de télétransmission : 11/03/2022
Date de réception préfecture : 11/03/2022
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CONSEIL MUNICIPAL 

Séance du Mercredi 9 Mars 2022 

FG/AB 
2022-21 

  L’an deux mil vingt-deux, le mercredi 9 mars à dix-sept heures trente,                     
les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie, et par 
visioconférence, sur convocation adressée le 2 mars 2022, et sous la présidence de                       
Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 
  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales   
la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site Internet de la Ville 

(www.trouville.fr). 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; M. Didier Quenouille, Mme Delphine Pando,    

M. Guy Legrix, Mme Martine Guillon, Mme Catherine Vatier, M. David Revert,                                      
M. Lionel Bottin, Mme Julie Mulac, M. Maxime Aguillé, Mme Dominique Vignesoult,                             
M. Pascal Simon, M. Jacques Taque, Mme Jeannine Outin, M. Stéphane Sabathier,                             
Mme Aline Esnault (à partir de la délibération n°2022-13), Mme Rébecca Babilotte,                              
Mme Stéphanie Fresnais, M. Michel Thomasson, M. Jean-Eudes d’Achon, M. Philippe Abraham, 

Mme Eléonore de la Grandière. 
 

ABSENTS EXCUSES : M. Patrice Brière (pouvoir à Mme Sylvie de Gaetano), Mme Adèle Grand-

Brodeur (pouvoir à Mme Delphine Pando), Mme Isabelle Drong (pouvoir à Mme Martine Guillon), 
M. Jean-Pierre Deval (pouvoir à M. Didier Quenouille), Mme Claude Barsotti (pouvoir à Mme 
Stéphanie Fresnais). 
 

Le Conseil Municipal désigne Delphine Pando comme secrétaire de séance. 
.............................................................................................................................................................................. 

 
BILAN DES ACQUISITIONS ET CESSIONS IMMOBILIÈRES 

EN 2021 
--------- 

 
Vu l’article L 2241-1 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose que le bilan des 

acquisitions et cessions opérées sur le territoire d’une commune de plus de 2 000 habitants donne 
lieu, chaque année, à une délibération du Conseil Municipal.  
 

 Vu l’avis de la commission des Finances et du foncier du 25 février 2022, 
 

Considérant que chaque dossier d’acquisition ou de cession a déjà fait l’objet d’une 
délibération spécifique du Conseil Municipal et que le bilan ci-dessous présenté reprend 
l’ensemble des actes notariés signés en 2021,  

 
 Il est proposé au Conseil Municipal d’approuver le bilan des acquisitions et cessions 
réalisées au cours de l’année 2021, le total des acquisitions s’élèvent à 466 502,61 €, celui de la 
cession à 244 487,72 €.  
 

 
Acquisition d’immeuble :  
 

• Achat de terrains situés avenue de la Marnière 14360 Trouville-sur-Mer et cadastrés AS 189 
pour une contenance totale de 15 405 m² et AS 190 pour une contenance totale de 
16 758 m² au prix de 466 501, 61 € net vendeur, appartenant à Monsieur Jules DIEUZY, le 
11 février 2021, 

 
• Achat de terrains route d’Honfleur 14360 Trouville-sur-Mer et cadastrés AP 267 pour une 

contenance totale de 253 m² et AP 268 pour une contenance totale de 6 m² au prix de 
1 € net vendeur, appartenant à Monsieur Patrick LEROUX, le 20 avril 2021, 
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Cession d’immeuble :  
 

• Avenue de la Marnière 14360 Trouville-sur-Mer et cadastré AS 189 pour une contenance 
totale de 15 405 m² au prix de 225 926,72 € net vendeur, au profit de L’ASSOCIATION 
PAROISSIALE DE TROUVILLE, le 3 février 2021, 

 
• Allée du Québec 14360 Trouville-sur-Mer, cadastré AT 316 pour une contenance totale de 

459 m² au prix de 11 475 € net vendeur, au profit de la SCI SAITER BRITNEY, le 20 avril 2021, 
 

• Chemin rural n°9 dit du Parquet à Touques situé le long de la route départemental n°74 dite 
d’Aguesseau 14360 Trouville-sur-Mer, cadastrés Ata1 pour une contenance totale de 244 m² 

et Ata2 pour une contenance totale de 164 m² au prix de 6 086 € net vendeur, au profit de 
la SARL MALO IMMOBILIER, le 20 avril 2021, 
 

• 2 rue du Général de Gaulle 14360 Trouville-sur-Mer, cadastré AZ 962 pour une contenance 
totale de 16 m² au prix de 1 000 € net vendeur, au profit de Madame Francine MARC, le 

1er octobre 2021. 
 
 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
 

- Prend acte du bilan proposé au Conseil Municipal,  
 
- Approuve le bilan 2021 des acquisitions et cessions tel que présenté ci-dessus. 

 
 

Le Maire : 

 

- informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal 
Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou de sa publication. Le 
Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible par le site 
Internet www.télérecours.fr. 
 

……………………………………………………………………..……………………………………………………… 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME       
 

Accusé de réception en préfecture
014-211407150-20220309-2022-21-DE
Date de télétransmission : 11/03/2022
Date de réception préfecture : 11/03/2022
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CONSEIL MUNICIPAL 

Séance du Mercredi 9 Mars 2022 

FG/AB 
2022-22 

  L’an deux mil vingt-deux, le mercredi 9 mars à dix-sept heures trente,                     
les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie, et par 
visioconférence, sur convocation adressée le 2 mars 2022, et sous la présidence de                       
Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 
  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales   
la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site Internet de la Ville 
(www.trouville.fr). 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; M. Didier Quenouille, Mme Delphine Pando,    
M. Guy Legrix, Mme Martine Guillon, Mme Catherine Vatier, M. David Revert,                                      
M. Lionel Bottin, Mme Julie Mulac, M. Maxime Aguillé, Mme Dominique Vignesoult,                             
M. Pascal Simon, M. Jacques Taque, Mme Jeannine Outin, M. Stéphane Sabathier,                             
Mme Aline Esnault (à partir de la délibération n°2022-13), Mme Rébecca Babilotte,                              
Mme Stéphanie Fresnais, M. Michel Thomasson, M. Jean-Eudes d’Achon, M. Philippe Abraham, 
Mme Eléonore de la Grandière. 
 

ABSENTS EXCUSES : M. Patrice Brière (pouvoir à Mme Sylvie de Gaetano), Mme Adèle Grand-
Brodeur (pouvoir à Mme Delphine Pando), Mme Isabelle Drong (pouvoir à Mme Martine Guillon), 
M. Jean-Pierre Deval (pouvoir à M. Didier Quenouille), Mme Claude Barsotti (pouvoir à Mme 
Stéphanie Fresnais). 
 

Le Conseil Municipal désigne Delphine Pando comme secrétaire de séance. 
.............................................................................................................................................................................. 

 

AUTORISATION DE SIGNER UN PROTOCOLE D’ACCORD 
ÉTUDE D’AMÉNAGEMENT DES ABORDS DE LA CHAPELLE SAINT JEAN  

 

------- 
 
Vu l’article L.2121-29 du code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu la délibération n°2020-21 du Conseil Municipal du 27 février 2020 relative à l’aménagement des 
abords de la chapelle Saint Jean, 
 
Vu l’avis de la commission patrimoine, urbanisme et aménagement du 21 février 2022, 
 
Vu l’avis de la commission finances et foncier du 25 février 2022,  
 
Considérant le projet de protocole d’accord pour l’étude d’aménagement et ses annexes, 
 
 
 LE CONSEIL MUNICIPAL 

 Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

- Autorise la signature du protocole d’accord relatif à l’étude des aménagements extérieurs 
des abords de la Chapelle Saint Jean et des abords du Pavillon Elisabeth entre la 
commune de Trouville-sur-Mer et la société FONCIÈRE MÉDICALE N°6 (MACSF), les sociétés 
SNC VILLA MEDICIS TROUVILLE et SOCIETE DE REFINANCEMENT POUR LA CONSTRUCTION 
(groupement solidaire et indivisible), la SCCV MEDICADE, et l’association « Les Compagnons 
de la Chapelle Saint-Jean ».  

 

Accusé de réception en préfecture
014-211407150-20220309-2022-22-DE
Date de télétransmission : 11/03/2022
Date de réception préfecture : 11/03/2022
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- Autorise le Maire, ou un adjoint le représentant, à effectuer toutes les démarches et 
formalités et à signer tout acte ou pièce afférent à l’exécution de cette décision 

 
 

Le Maire : 

 
- Informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal 
Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou de sa publication. Le 
Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible par le site 

internet www.telerecours.fr.  

 
……………………………………………………………………………………………………………………… 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME       
 

Accusé de réception en préfecture
014-211407150-20220309-2022-22-DE
Date de télétransmission : 11/03/2022
Date de réception préfecture : 11/03/2022
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CONSEIL MUNICIPAL 

Séance du Mercredi 9 Mars 2022 

FG/AB 
2022-23 

  L’an deux mil vingt-deux, le mercredi 9 mars à dix-sept heures trente,                     
les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie, et par 
visioconférence, sur convocation adressée le 2 mars 2022, et sous la présidence de                       
Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 

  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales   
la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site Internet de la Ville 
(www.trouville.fr). 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; M. Didier Quenouille, Mme Delphine Pando,    
M. Guy Legrix, Mme Martine Guillon, Mme Catherine Vatier, M. David Revert,                                      
M. Lionel Bottin, Mme Julie Mulac, M. Maxime Aguillé, Mme Dominique Vignesoult,                             
M. Pascal Simon, M. Jacques Taque, Mme Jeannine Outin, M. Stéphane Sabathier,                             

Mme Aline Esnault (à partir de la délibération n°2022-13), Mme Rébecca Babilotte,                              
Mme Stéphanie Fresnais, M. Michel Thomasson, M. Jean-Eudes d’Achon, M. Philippe Abraham, 
Mme Eléonore de la Grandière. 
 

ABSENTS EXCUSES : M. Patrice Brière (pouvoir à Mme Sylvie de Gaetano), Mme Adèle Grand-
Brodeur (pouvoir à Mme Delphine Pando), Mme Isabelle Drong (pouvoir à Mme Martine Guillon), 
M. Jean-Pierre Deval (pouvoir à M. Didier Quenouille), Mme Claude Barsotti (pouvoir à Mme 
Stéphanie Fresnais). 
 

Le Conseil Municipal désigne Delphine Pando comme secrétaire de séance. 
.............................................................................................................................................................................. 

 

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION STATION DE GONFLAGE  
AUPRÈS DE L’ASSOCIATION CLUB DE PLONGEE DE TROUVILLE SOUS MER  

(CPTSM) 
 

------------- 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu le Code du sport ; 
 

Vu l’avis de la commission « Vie associative, petite enfance, jeunesse et sports » du            
21 février 2022 ; 

 
Considérant que pour sa pratique, le club de plongée a besoin de disposer d’une station 

de gonflage pour recharger ses bouteilles. 
  
Considérant que la commune de Trouville-sur-Mer dispose d’une station de gonflage 

située promenade Savignac, les Planches, à Trouville-sur-Mer et qu’elle souhaite encourager et 
développer la pratique des activités sportives en apportant une aide logistique.  

 
Considérant la nécessité d’établir une convention avec l’association CPTSM afin de définir 

les modalités de mise à disposition de la station de gonflage.  
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LE CONSEIL MUNICIPAL, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

- APPROUVE la signature d’une convention de mise à disposition d’une station de 
gonflage avec le Club de Plongée de Trouville sous Mer (CPTSM), pour une durée allant de la 
date de la signature jusqu’au 31 décembre 2024. 

 
- AUTORISE le Maire ou un adjoint le représentant à effectuer toutes les démarches et 

formalités et à signer tout acte ou pièce afférent à l’exécution de cette décision. 

 
Le Maire : 

 
- informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal 

Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou de sa publication. 

Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible par 

le site Internet www.télérecours.fr. 

 

……………………………………………………………………………………………………………………… 

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME      
 

Accusé de réception en préfecture
014-211407150-20220309-2022-23-DE
Date de télétransmission : 11/03/2022
Date de réception préfecture : 11/03/2022
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CONSEIL MUNICIPAL 

Séance du Mercredi 9 Mars 2022 

FG/AB 
2022-24 

  L’an deux mil vingt-deux, le mercredi 9 mars à dix-sept heures trente,                     
les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie, et par 
visioconférence, sur convocation adressée le 2 mars 2022, et sous la présidence de                       
Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 
  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales   
la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site Internet de la Ville 

(www.trouville.fr). 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; M. Didier Quenouille, Mme Delphine Pando,    
M. Guy Legrix, Mme Martine Guillon, Mme Catherine Vatier, M. David Revert,                                      
M. Lionel Bottin, Mme Julie Mulac, M. Maxime Aguillé, Mme Dominique Vignesoult,                             
M. Pascal Simon, M. Jacques Taque, Mme Jeannine Outin, M. Stéphane Sabathier,                             
Mme Aline Esnault (à partir de la délibération n°2022-13), Mme Rébecca Babilotte,                              
Mme Stéphanie Fresnais, M. Michel Thomasson, M. Jean-Eudes d’Achon, M. Philippe Abraham, 

Mme Eléonore de la Grandière. 
 

ABSENTS EXCUSES : M. Patrice Brière (pouvoir à Mme Sylvie de Gaetano), Mme Adèle Grand-
Brodeur (pouvoir à Mme Delphine Pando), Mme Isabelle Drong (pouvoir à Mme Martine Guillon), 
M. Jean-Pierre Deval (pouvoir à M. Didier Quenouille), Mme Claude Barsotti (pouvoir à Mme 
Stéphanie Fresnais). 
 

Le Conseil Municipal désigne Delphine Pando comme secrétaire de séance. 
.............................................................................................................................................................................. 

 

AUTORISATION DE SIGNER UNE CONVENTION DE PARTENARIAT 

AVEC L’EPIC OFFICE DE TOURISME INTERCOMMUNAL  

« NORMANDIE CABOURG PAYS D’AUGE » 

- Pass Patrimoine Côte Fleurie - 

Année 2022 

------------ 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu l’avis de la Commission Animations, Affaires culturelles et Communication                        

du 24 février 2022,  
 
Considérant que suite à l’ouverture de la Villa du Temps retrouvé à Cabourg au printemps 

2021, l’Office de Tourisme intercommunal « Normandie Cabourg Pays d’Auge » a mis en place un 
outil de valorisation de l’offre muséale locale, mutualisé entre cinq établissements culturels, le « Pass 
Patrimoine Côte Fleurie ». Ce Pass a été testé à l’automne 2021 et face à son succès, il a été 

décidé de le reconduire et de l’élargir à d’autres établissements de la Côte Fleurie.  
 
Considérant qu’en 2022, sont partenaires de ce Pass les établissements suivants :  
- Batterie de Merville, de Merville-Franceville Plage  
- Les Franciscaines de Deauville (Musée André Hambourg),  

- Maison de la Nature et de l’Estuaire de Sallenelles,  
- Mémorial Pegasus de Ranville,  
- Villa du Temps retrouvé de Cabourg,  
- Musée Villa Montebello de Trouville-sur-Mer,  
- Paléospace de Villers-sur-Mer.  
 

Considérant que ce Pass permet, aux visiteurs ayant acheté un premier billet d’entrée plein 
tarif, d’obtenir ensuite un tarif préférentiel pour accéder à chacun des six autres établissements.  
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Considérant que l’objectif de cet outil est de valoriser chacun des établissements 
partenaires, dont les thèmes représentent une offre variée, en développant leur notoriété et leur 
fréquentation auprès du public ;  

 

Considérant la convention établie par l’Office de Tourisme « Normandie Cabourg Pays 
d’Auge » fixant avec les Etablissements Partenaires les modalités de mise en œuvre du Pass 
Patrimoine pour l’année 2022 ; 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 
- Autorise le Maire à signer la convention de partenariat 2022, annexée à la 

présente délibération, avec l’EPIC Office de Tourisme intercommunal « Normandie 
Cabourg Pays d’Auge » en vue de participer au Pass Patrimoine Côte Fleurie. 

 
- Autorise le Maire ou un Adjoint le représentant, à effectuer toutes les 

démarches ou formalités et à signer tout acte afférent à l’exécution de cette décision. 
 
 

Le Maire : 

 
- informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal 

Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou sa publication. Le 
Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible par le site 
Internet www.telerecours.fr  

 
……………………………………………………………………………………………………………………… 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME       

 

Accusé de réception en préfecture
014-211407150-20220309-2022-24-DE
Date de télétransmission : 11/03/2022
Date de réception préfecture : 11/03/2022
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PORTANT NUMÉROTATION DE VOIRIE 
 
 

Réf : PB/OC/2022.009 

 
 

Le Maire de la Commune de Trouville-sur-Mer, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2213-
28 et suivants, 
Vu l’article R.610-5 du Code Pénal qui prévoit que la violation des interdictions ou le 
manquement aux obligations édictées par les décrets et arrêtés de police sont punis de 
l’amende prévue pour les contraventions de 1ère classe, 
Vu l’arrêté municipal 2021.082 du 12/03/2021 portant modification des limites de 
l’agglomération de la commune sur la route départementale n°74 dite route d’Aguesseau, 
Considérant que le numérotage des habitations en agglomération constitue une mesure de 
police générale que seul le maire peut prescrire, 
Considérant que dans les communes où l’opération est nécessaire, le numérotage des 
maisons est exécuté pour la première fois à la charge de la commune, 

 

ARRÊTE 
 
 

Article 1 : Il est prescrit la numérotation suivante sur la Route d’Aguesseau : 
 

Référence(s) cadastrale(s) Numérotation 
 

AX 28 & 210 179 
AY 24 330 
AX 205 349 
AW 46 & 47 645 
AY 28 & 29 786 
AY 31 860 
AY 32 & 34 946 
AW 48 1 015 
AT 110 1 085 
AT 225 1 086 
AT 228 1 166 
AT 112 & 385 1 169 
AT 324, 383 & 384 1 171 
AT 104, 105, 133 & 332 1 263 
AT 355 1 425 
AT 153 1 479 
AT 302 1 487 
AT 94 1 493 
AT 93 1 509 
AT 292 1 533 
AT 528 1 606 A 
AT 527 1 606 B 
AT 526 1 606 C 
AT 524 1 606 D 

ARRETE MUNICIPAL 

 

République Française 
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AT 511 1 610 
AT 83, 88 & 358 1 613 
AT 514 1 656 
AT 387 1 712 
AT 519 1 714 
AT 405 1 716 
AT 78 1 741 
AS 231 2 063 
AS 135 2 165 
AS 60 2 266 
AS 23 & 233 2 455 
AS 184, 185 & 186 2 554 
AS 206 2 590 
AS 55 2 596 
AS 53 & 54 2 626 
AS 116 2 660 
AS 115 2 664 
AS 97 2 690 
AS 96 2 696 
AS 50 2 746 
AS 129 & 131 2 762 
AS 46 & 182 2 798 
AS 47 2 820 
AS 44 2 832 
AS 144 2 852 

 
 
 

Article 2 : Le numérotage sera exécuté par l’apposition, sur la façade de la maison ou mur 
de clôture, d’une plaque en tôle vernissée, de 10 cm de hauteur sur 15 cm de largeur, 
portant en chiffres arabes, inscrits en blanc sur fond bleu, le numérotation de l’habitation. 

 
Article 3 : Les frais de premier établissement et de renouvellement, pour cause de 
changement de série, du numérotage, sont à la charge de la commune. 

 
Article 4 : Les frais d’entretien et, hors le cas de changement de série, de réfection du 
numérotage, sont à la charge du propriétaire qui doit veiller à ce que le numéro inscrit sur sa 
propriété soit constamment net et lisible, et conserve ses dimensions et formes premières. 

 
Article 5 : Le numéro doit toujours rester facilement accessible à la vue. Nul ne peut, à 
quelque titre que ce soit, mettre obstacle à son apposition, ni dégrader, recouvrir ou 
dissimuler tout ou partie de celle apposée. 

 
Article 6 : Aucun numérotage n’est admis que celui prévu au présent règlement. Aucun 
changement ne peut être opéré que sur autorisation et sous le contrôle de l’autorité 
municipale. 

 
Article 7 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies conformément 
aux lois. 

 
Article 8 : Le présent arrêté sera publié et affiché conformément à la règlementation en 
vigueur dans la commune de Trouville-sur-Mer. 

 
Article 9 : Le présent arrêté sera transmis aux différents services de l’administration : 
Préfecture du Calvados, DGFIP, La Poste, SDIS du Calvados, Police Nationale, Gendarmerie 
Nationale, Communauté de Communes Cœur Côte Fleurie. 
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Fait à Trouville-sur-Mer, le 12 janvier 2022 
 
 

 
 
 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif devant Madame le Maire de Trouville-sur-Mer dans un délai de deux mois à 

compter de sa notification ou de sa publication. Le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois. Un 

recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Caen, par courrier ou via l’application “télérecours 

citoyens” accessible par le site internet www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la présente notification/publication du 

présent acte à compter du rejet explicite ou implicite du recours administratif préalablement déposé. 
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Commune de 
Trouville-sur-Mer

DÉCISION RELATIVE À UNE DÉCLARATION PRÉALABLE
PRONONCÉE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

N°2022/100

Déposée le 10/02/2022 Dépôt affiché le 10/02/2022  N° DP 014 715 22 U0037 

Par : COFISTEL TROUVILLE SAS    
Représentée par : Monsieur LUZY Jean Claude    
Demeurant à : 37 Rue de Bonnel  

 69003 LYON 03 
 

  

Pour : Remplacement à l identique des fenêtres, pose de 
garde-corps et de portes issues de secours  

  

Sur un terrain sis à : 
Référence cadastrale : 

4 Place Foch 
AB 243 

  

LE MAIRE : 

Vu la déclaration préalable susvisée, 

Vu les pièces complémentaires déposées le 10/02/2022, 

Vu -9 et suivants, R.421-17, et R.421-23 et suivants,

Vu le 
04/02/2017, le 24/01/2020 et le 26/03/2021, et notamment les dispositions de la zone UAz du règlement, 

Vu 
Remarquable (SPR) de Trouville-sur-Mer, en date du 06/10/2017, secteur SU1, 

Vu s 
eaux, 

Vu   11/03/2022, 

. 
 

NOTA 1 :  

La présente décision, qui concerne un établissement recevant du public, ne dispense pas le bénéficiaire 
de solliciter les autorisations au titre de l'accessibilité aux personnes handicapées et de la sécurité incendie, 
avant tout commencement de travaux (articles L.111-8-1 et R.123-23 du code de la construction et de 
l'habitation). A ce titre, une demande d'autorisation de travaux doit être déposée à la mairie. 

À Trouville-sur-Mer, le 18/03/2022 
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NOTA 2 e
et la Conformité des Travaux (DAACT).

Conditions dans lesquelles la présente autorisation devient exécutoire :
Vous pouvez commencer les travaux autorisés dès la date à laquelle cette autorisation vous a été notifiée, sauf dans le(s) cas particulier(s) 
suivant(s): 
 
- se au 

préfet ou à son délégué dans les conditions définies aux articles L. 2131-1 et L. 2131-2 du code général des collectivités territoriales. Le 

transmission a été effectuée. 
-  
- vous ne pouvez commencer vos travaux de démolition que quinze jours après la date à laquelle cette autorisation vous a été notifiée, 

voire après la date de transmission au préfet si cette autorisation vous a été délivrée par une autorité décentralisée. 
- tre mois à 

compter du dépôt de la demande en mairie.  
- pas être 

ve. 
 

-2 du code général des 
collectivités territoriales. 

 
INFORMATIONS  -  A LIRE ATTENTIVEMENT  -  INFORMATIONS  -  A LIRE ATTENTIVEMENT 

- COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE : 
iciaire sur un panneau de 

plus de 80 centimètres de manière à être visible depuis la voie publique. Il doit indiquer le nom, la raison ou la dénomination sociale du 
 superficie du plancher autorisé ainsi que la hauteur 

obligatoire pour les déclarations pr

- DUREE DE VALIDITE : trois ans à compter de la notification 
 la date à laquelle un permis tacite ou une décision de non-opposition à une déclaration préalable sont intervenus. Il 

tre 
prorogée

tratives de 
ogation sur 

exemplaire doit être : 
-  
- soit déposée contre décharge à la mairie.  

- DROITS DES TIERS : La présente décision est notifiée sans préjudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes 
ant au cahier 

ation de respecter.  

- OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGESOUVRAGES : cette assurance doit être souscrite par la personne physique ou 
morale dont la responsabilité décennale peut être engagée sur le fondement de la présomption établie par les articles 1792 et suivants 
du code civil, dans les conditions prévues par les articles L2411 et suivants du code des assurances. 

- DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Si vous entendez contester la présente décision vous pouvez saisir le tribunal administratif compétent 
par courrier ou Télérecours 

citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr

démarche prolonge le délai du recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse
deux mois vaut rejet implicite).  

Les tiers peuvent également contester cette autorisation devant le tribunal administratif compétent. Le délai de recours contentieux 
nt aux 

dispositions ci-dessus. 

Accusé de réception en préfecture
014-211407150-20220318-DP01471522U0037-AI
Date de réception préfecture : 21/03/2022
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